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INTRODUCTION 

 

Le sport est un puissant facteur de mobilisation qui facilite l’émergence du 

sentiment de patriotisme dans une atmosphère de détente et de compréhension 

mutuelle. Les activités sportives contribuent non seulement au bien-être physique 

de l’homme et à son équilibre psychologique et social, mais aussi à la cohésion 

sociale, à l’unité nationale et au développement économique du pays. On ne 

saurait donc négliger le sport dans une nation comme le Bénin qui a une bonne 

vision de son développement. 

 

En effet, dans la mise en œuvre de sa démarche de planification de 

développement, le Bénin est parvenu à se doter sur le plan national d’un certain 

nombre de documents d’orientation parmi lesquels l’on peut citer :  
 

  les Etudes Nationales de Perspectives à Long Terme (NLTPS, Bénin-2025, 

Alafia) adoptées par le Gouvernement en fin Janvier 2001; 

  un Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP) pour la 

période 2003-2005 ;  

  les Orientations Stratégiques de Développement (OSD) pour la période  

 2006-2011 ;  

  la Stratégie de Croissance pour la Réduction de la Pauvreté (SCRP) pour la   

 période 2011-2015. 

 

Sur la base de ces références stratégiques nationales, le Ministère de la Jeunesse, 

des Sports et des Loisirs (MJSL), dans la perspective de l’élaboration d’un plan de 

développement stratégique global pour les trois secteurs qu’il recouvre, a déjà 

élaboré les politiques de développement des secteurs de la jeunesse et des loisirs. 

Seul le secteur des sports manquait de ce précieux guide pour l’action.  

 

C’est pour relever ce défi que le MJSL a décidé d’élaborer une Politique 

Nationale des Sports (PNS) au Bénin. La politique de développement d’un secteur 

est un document d’orientation portant sur les choix fondamentaux du 

gouvernement dans le secteur et répondant aux questions ci-après : 
 

  Quel développement pour le secteur ? 

  Qui fait quoi pour parvenir à ce développement ? 

  Quels en sont les principes cardinaux ?  

  Avec quels types de financement ? 

  Etc. 

 

Ainsi, la politique sectorielle définit une vision, précise les objectifs et formule des  

stratégies en cohérence avec les repères stratégiques et programmatiques 

nationaux et internationaux. Elle indique le rôle de chacun des acteurs impliqués 



8 
 

dans le développement du secteur, définit et organise les rapports entre eux, ainsi 

qu’un cadre institutionnel capable d’assurer la concertation entre les différents 

acteurs et la coordination de leurs actions. 

 

En particulier, la politique de développement d’un secteur doit s’atteler à préciser 

les missions et les responsabilités de l’Etat afin qu’il joue pleinement et 

efficacement  dans le secteur, non seulement son rôle régalien, mais aussi et 

surtout sa mission d’orientation, d’impulsion et de facilitation. Dans cette optique, 

la présente politique nationale des sports réaffirme le rôle central et catalyseur de 

toutes les énergies que doit jouer l’Etat dans le développement du sport au Bénin. 

Fondée sur le principe de la subsidiarité, elle recommande la reconnaissance et 

la valorisation du potentiel humain, managérial et organisationnel disponible à 

tous les échelons de la pyramide. Avec pour socle la bonne gouvernance, elle 

engage le gouvernement à inscrire le sport dans ses priorités de développement 

à travers une volonté politique claire et un soutien matériel et financier à la 

hauteur des enjeux. Aussi, fait-elle un clin d’œil aux opérateurs du secteur privé 

pour un sponsoring efficace et pour y investir car dans un Bénin qui veut se hisser 

au rang des grandes nations du sport, l’économie du sport a de belles 

perspectives devant elle. Tout ceci suppose un cadre institutionnel, juridique et 

organisationnel rénové, dynamisé et respectueux des textes. 

 

Elaborer une politique nationale des sports est une chose ; la mettre 

effectivement en œuvre méthodiquement en est une autre. C’est pourquoi, il 

urge pour le MJSL d’enclencher avec la phase suivante, celle de l’élaboration 

d’un plan stratégique de développement du ministère qui permettra aux trois 

domaines qu’il couvre (la jeunesse, les sports et les loisirs) de traduire en plans 

d’action cohérents leurs politiques de développement. Alors et alors seulement, le 

ministère pourra disposer d’un instrument crédible de plaidoyer et de négociation 

pour la promotion des sports au Bénin. 
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La  méthodologie  suivie pour  l’élaboration de la Politique Nationale des Sports 

est articulée autour de quatre (04) points que sont :  
 

  les activités préliminaires ; 

  les investigations de terrain ;  

  le traitement des données et l’établissement de la problématique du sport  

   au Bénin 

  la formulation des orientations stratégiques et des mesures d’accompagnement. 

 

1.1- Les activités préliminaires 
 

Les activités préliminaires ont consisté en la planification de la mission, le briefing 

avec le commanditaire et la recherche documentaire.  
 

La planification de la mission a permis au consultant d’opérationnaliser la 

méthodologie proposée, c’est-à-dire sa traduction en activités élémentaires 

assorties d’une matrice indiquant les objectifs, les résultats, les échéances, les 

acteurs, les moyens et autres conditions de mise en œuvre de chaque phase et 

de chaque activité. Elle a débouché sur la production d’une Note technique. 
 

La séance de briefing a regroupé les directeurs des divers services du sport, le 

Conseiller Technique au Sport (CTS) du Ministre et le directeur départemental de 

l’Atlantique Littoral constituant le Comité de Suivi de l’étude. Elle a permis à 

l’équipe d’experts et aux membres du Comité de réexaminer la proposition 

technique au regard des Termes de Référence et de valider le plan 

d’opérationnalisation de la méthodologie. A cette occasion l’accent a été mis 

sur la nécessité de l’approche participative, en particulier l’implication des 

acteurs du mouvement sportif et des cadres du MJSL à travers les panels.   
 

Les recherches documentaires ont permis de collecter et d’analyser les 

informations contenues dans les documents et autres rapports relatifs à l’étude. Le 

document portant « les Actes du Forum National sur le Sport au Bénin, organisé du 

04 au 06 avril 2008 » a été une source importante d’information. La liste des 

documents exploités figure à l’annexe n°3 du présent rapport.   

 

1.2- Les investigations de terrain 
 

La nature de cette mission a conduit le consultant à opter pour des entretiens 

individuels et des ateliers de groupe dans le style de focus group. Ainsi, les 

consultants ont  eu des entretiens individuels avec des responsables du MJSL et 

d’autres structures administratives concernées par le développement du sport au 

Bénin. Certaines personnalités ayant contribué ou contribuant  encore à 

l’animation de la vie sportive au Bénin ont également accordé des entretiens aux 

consultants. 
 



11 
 

Les focus group ont été organisés dans le double but de faire l’état des lieux et 

d’identifier les perceptions et les aspirations des acteurs du monde sportif. Les 

cibles de ces focus group ont été les cadres du MJSL, du MESFTP et de l’INJEPS, les 

responsables du Comité National Olympique et Sportif du Bénin, les Journalistes et 

les reporters Sportifs, les responsables des différentes fédérations nationales 

(Athlétisme, Basket-ball, Boxe, Cyclisme, Football, Handball, Judo, Karaté, 

Natation, Tennis, Taekwondo, Volley-ball, Lutte, Wushu, tir à l’arc, law tennis, 

pétanque et handisport), etc. Au total, après le lancement officiel de l’étude par 

le Ministre de la Jeunesse, des Sports et des Loisirs, douze (12) mini-ateliers et une 

rencontre spécifique avec des personnes ressources de l’INJEPS ont été organisés. 

Entre temps, profitant d’une période de mise au vert de l’équipe nationale de 

football, les consultants en avaient rencontré quelques joueurs à Sun Beach Hôtel 

de Cotonou.  
 

Les mini-ateliers ou panel se sont déroulés sous forme de focus group structurés et 

organisés autour des questions ci-après : 
 

1- Les problèmes majeurs et structurels des sports béninois ; 

2- Les facteurs favorables au développement des sports au Bénin ; 

3- Quelles aspirations et quelle vision pour les sports béninois? 

4- Comment faire? 

 

1.3- Le traitement et l’analyse des données et la formulation de la  Politique 

Nationale des Sports  
 

Toutes les données collectées au cours des phases précédentes, notamment au 

niveau des recherches documentaires et des investigations de terrain, ont été 

traitées  dans le but de dégager les éléments structurants de la situation des 

sports, ainsi que les perspectives de leur développement. L’analyse des données 

traitées a permis :  
 

 d’élaborer le diagnostic du secteur des sports au Bénin et d’établir la   

    problématique de leur développement ; 

 de formuler les orientations stratégiques ; 

 de définir des mesures d’accompagnement pour la mise en œuvre de la  

    politique; 

 et de rédiger le rapport de synthèse. 

 

Un premier rapport provisoire a fait l’objet de plusieurs séances de pré-validation. 

A l’issue de ces séances de pré-validation, il a été produit un projet de Politique 

Nationale des Sports au Bénin qui a été validé au cours d’un Atelier national tenu 

du 19 au 21 Novembre 2014 à Link Hôtel de Lokossa. Le présent rapport a pris en 

compte les observations et les amendements retenus à l’issue de l’atelier national 

de validation.  
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2.1.  LE CONTEXTE NATIONAL 
 

Situé en Afrique de l’Ouest entre le Nigeria à l’Est, le Togo à l’Ouest, et limité au 

sud par l’océan Atlantique et au nord par le Niger et le Burkina Faso, le Bénin 

s’étend sur une superficie de 114 763 kilomètres carrés.  

 

Sur le plan démographique, la population béninoise est estimée à 9.983.884 

habitants en mai 2013 (RGPH4), contre 6.769.914 habitants en février 2002. Elle a 

donc connu sur la période 2002-2013 un taux d’accroissement de 3,5% par an, 

contre 3,25% entre 1992 et 2002. Sur l’effectif total, les femmes représente 51,2%. 

Cette population pourrait atteindre 12 millions d’habitants en 2020. La croissance 

continue de la population résulte d’une fécondité élevée et constante, d’une 

mortalité en baisse progressive et d’un courant migratoire non négligeable.  

 

Sur le plan politique, les dix dernières années ont été caractérisées par la 

poursuite de la mise en œuvre du système de démocratie pluraliste, issu des 

conclusions de la Conférence des Forces Vives de la Nation, tenue en février 

1990. Cette période a offert un climat de paix et des conditions favorables à la 

gestion participative du développement national. Le bon fonctionnement du 

système démocratique mis en place a généré une stabilité politique favorable au 

développement. Cette situation, quoique perfectible, a permis au Bénin de 

renforcer son intégration politique aussi bien au niveau sous régional 

qu’international.  

 

Sur le plan de la décentralisation, le Bénin compte 12 départements depuis le 15 

Janvier 1999, conformément à la loi N°97-028 portant organisation de la 

République du Bénin. Ce sont : l’Alibori, l’Atacora, l’Atlantique, le Borgou, les 

Collines, le Couffo, la Donga, le Littoral, le Mono, l’Ouémé, le Plateau, et le Zou. 

Ces départements sont divisés en 77 communes dont 3 à statut particulier, en 

l’occurrence Cotonou, Porto-Novo et Parakou. Les 77 communes sont subdivisées 

en 546 arrondissements comportant 3.743 villages et quartiers de villes ; le village 

étant la plus petite unité administrative dans un arrondissement rural au même 

titre que le quartier de ville en milieu urbain. Le processus de décentralisation 

effectif depuis 2002 se poursuit avec un transfert progressif des compétences aux 

collectivités locales. Cependant, il se heurte à certaines difficultés, telles que : 
 

  les disparités régionales dans les investissements socio-économiques ; 

  la faiblesse des pôles régionaux de développement et de croissance ; 

  la faible sécurité et fiabilité  des propriétés foncières ; 

  la faible attractivité des zones rurales et des villes d’importance moyenne. 

 

Au plan économique, le Produit Intérieur Brut (PIB) a connu en 2012 une 

croissance établie à 5,4% selon le Tableau de bord économique publié par le 
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Ministère de l’Economie et des Finances en mars 2013. La période 2004-2012 a été 

marquée par deux récessions profondes, avec des taux très bas 2,9% et 2,6% 

respectivement en 2005 et 2010. Globalement, l’économie béninoise a connu 

depuis 2000 une croissance faible, lente et insuffisante, oscillant autour de 4%. 

La structure de l’économie ne s’est pas sensiblement modifiée entre 1992 et 2012. 

Elle demeure caractérisée par un secteur tertiaire prépondérant, un secteur 

primaire important et peu diversifié et un secteur secondaire embryonnaire. Ainsi 

en 2010, les secteurs primaire, secondaire et tertiaire ont représenté 

respectivement 38%, 15%  et 47% du PIB.  

Les activités du secteur informel qui représente environ 70% du PIB et occupe près 

de 95% de la population active, dominent l’économie béninoise et jouent un rôle 

majeur en termes de création de richesse et de revenus de subsistance.  

 

Les finances publiques sont déficitaires. Les actions initiées par le Gouvernement 

au cours des dernières années dans le cadre de l’assainissement des finances 

publiques ont permis d’améliorer la mobilisation des recettes intérieures. Toutefois, 

ces ressources demeurent insuffisantes. Dès lors, les finances publiques sont 

structurellement déficitaires. Le déficit global (base caisse) s’établit en moyenne à 

-4,3% du PIB sur la période 2000-2010. En 2009, le déficit a atteint un creux de  -

9,3%, sous l’effet conjugué des investissements réalisés par le Gouvernement dans 

le cadre de la politique des grands travaux et du recul des recettes fiscales 

consécutif à la crise financière et économique internationale. 

 

L’épargne nationale est insuffisante pour couvrir les besoins de financement des 

investissements. Ainsi, le taux d’investissement public a été de l’ordre de 4,5% en 

moyenne sur la période 1980-2008 contre 7,5% pour l’investissement privé. La 

faiblesse de l’épargne nationale rend indispensable le recours au financement 

extérieur pour assurer l’équilibre de la balance des paiements. 

 

L’aide publique au développement (APD) est relativement modeste. Cependant, 

elle contribue dans une large mesure aux investissements sociaux. Mais au plan 

mondial, cette source de financement est tendanciellement en déclin depuis la 

décennie 90 du fait de son orientation vers les pays de l’Europe orientale et 

centrale. 

 

L’investissement direct étranger est relativement faible au Bénin. Sa mobilisation 

dépend de la capacité du pays à capter ses flux. En 2002 par exemple, le Bénin 

n’a capté que 7% des flux d’IDE de l’espace UEMOA. Cette situation s’explique 

en partie par l’environnement des affaires et le faible niveau de compétitivité de 

l’économie nationale.  
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Au total, la faible croissance économique qui perdure depuis 2000 ne permet pas 

de faire face efficacement à la demande sociale (nutrition, éducation, santé, 

emploi, habitat, gestion urbaine, etc.) engendrée par une forte croissance 

démographique. Ce déséquilibre entre la croissance démographique et la 

croissance économique occasionne le développement d’une couche de 

population de plus en plus pauvre.  

 

Ainsi, la pauvreté, après avoir globalement reculé entre 2006 et 2007, s’est 

aggravée en 2009 où 35,2% de la population béninoise vit en dessous du seuil 

minimal vital contre 33,3% en 2007. La pauvreté monétaire demeure 

prépondérante en milieu rural. La proportion de pauvres en milieu rural s’élève à 

38,4%, contre 29,8% en milieu urbain. 

 

Globalement, sur le plan du développement du capital humain, on note encore 

d’importants handicaps, tels : 
 

  la faiblesse et l’inadaptation de la formation professionnelle ; 

  la faible accessibilité aux services de santé, de nutrition et de l’éducation  

 de base ; 

  le faible niveau d’éducation de la femme ; 

  la faiblesse de la protection sociale en général, et des groupes vulnérables.  

   (enfants, handicapés, personnes âgées, etc.), en particulier. 

 

De façon spécifique, la jeunesse est la première victime des contre-performances 

enregistrées dans tous les secteurs. Elle est durement frappée par le chômage, le 

sous-emploi, les maladies sexuellement transmissibles et le VIH/SIDA. Les différents 

chantiers générateurs d’emplois et de services sociaux mis en place, se sont 

révélés insuffisants pour satisfaire les nombreuses demandes exprimées par les 

jeunes en matière d’éducation et d’emplois. Les jeunes, représentant plus de 60% 

de la population totale du Bénin, constituent la frange où sévissent 

analphabétisme, oisiveté, délinquance, exode, etc.   

Dans un tel contexte national, quelles performances peut-on attendre des 

sports ? 

 

2.2. LES PERFORMANCES SPORTIVES DU BENIN SUR LA PERIODE 2006-2010 
 

        2.2.1- Les résultats de la période 

De 2006 à 2010, les résultats obtenus par les fédérations sportives se présentent 

comme ci-après : 
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Tableau n° 01 : Vue synoptique des résultats sportifs  

 

N° Fédérations  
Médailles 

Trophées Autres Rang 
Or Argent Bronze Total 

01 Rugby    00     15e   

02 Lutte  01 01 02     13e 

03 Judo    00     15e ex 

04 Basket-ball   01 01     14e 

05 Handball 02 01  03   

Plusieurs 

participations à 

des phases 

continentales et  

02 qualifications à 

une phase 

mondiale 

8e 

06 Wushu 33 22 10 65 02   2e 

07 Volley-ball  01 03 04     12e 

08 

Tennis de 

table 
06 02 09 17 

    
6e 

09 Natation    00     15e ex 

10 Cyclisme    00    15e ex 

11 Karaté 29 20 12 61    3e 

12 Athlétisme 48 34 44 126 06   1er 

13 Taekwondo 01 02 12 15    9e 

14 Tennis   03 15 05 23 02   7e 

15 Pétanque  06 01 07 01   10e 

16 Tir à l'Arc 12 09 09 30 01   4e 

17 Boxe 07 02 05 14     5e 

18 Football  01  01   
02 qualifications à 

une phase finale 

continentale 

11e 

Source : MJSL : Plan d’Action 2012-2015 ; Juillet 2011 
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2.2.2- L’analyse  des performances 
 

(Voir les outils et les tableaux d’analyse en Annexe N°1) 

 

2.2.2.1- La qualité de la préparation (2006-2010) 
 

 Les sports collectifs 

Le handball est le sport collectif qui prépare le mieux les compétiteurs. Le football 

a une faible planification et est lesté par  un problème lié à la Direction Technique 

Nationale. Le volley-ball doit améliorer la planification de la préparation, ainsi que 

la compétence/performance de l’encadrement. Le basket-ball doit améliorer la 

planification de la préparation, le travail de la Direction Technique Nationale et la 

qualité des entraînements. Le rugby doit améliorer tous les sous-indicateurs. 
 

 Les sports individuels 
 

Trois (03) sous-groupes se dégagent : 
 

 Le peloton d’excellence : L’athlétisme est le sport individuel qui prépare le 

mieux les compétiteurs. Le WUSHU et le Karaté suivent, mais ils doivent 

améliorer la qualité de l’encadrement et le karaté doit particulièrement 

parfaire les entraînements. Le Tir à l’arc doit améliorer le travail de la 

Direction Technique Nationale et la compétence/performance de 

l’encadrement. La boxe a une bonne planification de préparation des 

compétiteurs, mais doit faire un effort pour améliorer les trois autres sous-

indicateurs.  
 

 Le peloton moyen : le Tennis de table, le tennis, le Taekwondo et la     

         Pétanque qui doivent améliorer sensiblement la compétence/performance   

         de l’encadrement et parfaire les trois autres sous-indicateurs. 
 

 Le peloton faible : la Lutte, le Judo, la Natation et le Cyclisme ne satisfont à 

aucun des sous-indicateurs de préparation de qualité des compétiteurs. 

  

2.2.2.2- Analyse de la disponibilité et de l’adéquation des ressources    

             financières avec les   activités sportives 
              
 Les sports collectifs 

 

Le football est le sport collectif qui reçoit à bonne date l’essentiel des ressources 

publiques dont il a besoin pour chaque compétition, ce qui fait dire à certains 
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acteurs du mouvement sportif qu’il y a au niveau du MJSL et du Gouvernement 

dans son ensemble un traitement discriminatoire des différents sports2. 

 Les sports individuels 

Le constat général est que pour les sports individuels, les ressources publiques 

allouées ne permettent pas d’organiser correctement ou de participer 

dignement aux compétitions. Elles sont insuffisantes et sont mises à disposition de 

manière tardive. 

 

2.2.2.3- Analyse de l’efficience 

 Les sports collectifs 

Au niveau des disciplines sportives individuelles, seul l’athlétisme et la boxe ont 

une efficience supérieure à 50%. L’efficience est nulle pour le judo, la natation et 

le cyclisme et quasiment nulle pour taekwondo, la pétanque et la lutte.  

 

 Les sports individuels 

Au niveau des disciplines sportives individuelles, seuls l’athlétisme et la boxe ont 

une efficience supérieure à 50%. L’efficience est nulle pour le judo, la natation et 

le cyclisme et quasiment nulle pour le taekwondo, la pétanque et la lutte.  

 

 
2.3. LES CADRES INSTITUTIONNEL, ORGANISATIONNEL ET JURIDIQUE DU SECTEUR DES  

       SPORTS 

          

2.3.1- Le cadre institutionnel et organisationnel  
 

Le Bénin, à l’instar des anciennes colonies françaises d’Afrique, a hérité de 

l'organisation sportive coloniale qui a connu des réformes au rythme des 

changements politiques.  

 

2.3.1.1- Période 1975-1990 
 

Le régime révolutionnaire avait affirmé sa volonté politique de mettre le sport au 

service de la formation de la jeunesse en adoptant, en 1976, une charte des 

sports qui en fait un instrument politique de premier choix. Son organisation 

incombe à l’État. Il s’agit d’un «sport de masse» entièrement orienté vers 

«l’épanouissement de l’homme». Mais, on a assisté pendant cette période à un 

fonctionnement par le haut, une absence de démocratie et la prépondérance 

                                                           

2
  « On réduit le sport au seul football et on néglige les sports qui font la gloire du pays à l’extérieur» 

Propos recueillis au cours du panel avec les journalistes reporters. 
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de l’Etat dans la gestion du sport, toutes choses qui n’ont pas permis de mobiliser 

les acteurs autour des objectifs de la charte de 1976. 

 

2.3.1.2-  Période 1990-2008 
 

A l'avènement de la démocratie en 1990, la nouvelle charte des sports (loi 91-008 

du 25/02/1991) exprime en préambule la volonté politique de l'Etat d'utiliser le 

sport comme "un élément fondamental de l'éducation, de la culture et de la vie 

sociale". La charte souligne en particulier dans son article premier le rôle du sport 

dans l'éducation pour la santé en mentionnant que par le sport, l'Etat "se propose: 

: de former des corps solides et d'apprendre à l'homme à s'en servir ; d'affiner par 

l'éducation physique, psychomotrice, les réflexes naissants ; de favoriser 

l'adaptation au milieu physique, social et culturel ; de développer le sens des 

responsabilités en aidant à la prise de décision ; de préparer aux loisirs saints". Aux 

termes de cette charte, trois (03) principaux acteurs participent à l'organisation 

du sport au Bénin :  
 

 le Ministère de la Jeunesse, des Sports et des Loisirs (MJSL), administration 

centrale du sport, chargée de "l’application conséquente de la charte 

nationale des sports" ; 

 le Comité National Olympique et Sportif du Bénin(CNOSB) ; 

 les fédérations sportives.  

 

La promotion et le développement des activités sportives au Bénin sont confiés 

par le pouvoir central à des structures publiques au nombre desquelles on 

compte en premier lieu le Ministère de la Jeunesse, des Sports et Loisirs (MJSL) 

dont les attributions, l’organisation et le fonctionnement sont définis par le décret 

N° 2012-421 du 06 novembre 2012.  La mission de ce ministère dans le domaine 

des sports est précisée par l’article 1er dudit décret. Cette mission consiste à 

élaborer et mettre en œuvre la politique du gouvernement dans le secteur des 

Sports, de fixer les plans et les programmes visant la promotion et le 

développement des Sports et de favoriser les conditions propices à leur 

renforcement. Elle devra être menée conformément aux dispositions de la Charte 

nationale des Sports et aux orientations de la Politique Nationale des Sports. 

 

Pour accomplir sa mission, le MJSL comprend des services qui lui sont directement 

rattachés, des directions centrales, des directions techniques dont la Direction du 

Sport d’Elite (DSE), la Direction du Développement du Sport des Jeunes et du 

Sport pour Tous (DDSJST), la Direction de Promotion de la Formation Sportive, des 

directions départementales, des organismes, offices, entreprises et établissements 

sous tutelle et enfin des organismes consultatifs et délibératifs. Au nombre des 

organismes, entreprises, offices et établissements sous-tutelle, on a :  
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- l’Office Béninois du Sport Scolaire et Universitaire (OBSSU) ; 

- l’Office de Gestion des Stades du Bénin ; 

- le Hall des Arts, Loisirs et Sports (HALS) ; 

- le Fonds National pour le Développement des Activités de Jeunesse, de 

Sport et de Loisirs (FNDAJSL) ; 

- le Centre National Médico-Sportif du Bénin (CNMSB) ; 

- le Conseil National du Sport Militaire et Para-Militaire (CNSM-PM). 

 

Le Comité National Olympique et Sportif Béninois (CNOSB) est, quant à lui, 

constitué selon l’article 21 de la charte des Sports en République du Bénin, de 

l’ensemble des fédérations sportives habilitées et des organisations sportives 

nationales et a pour objet entre autres de contribuer au développement du sport 

et d’en préserver l’esprit et surtout de représenter le sport béninois, sous réserve 

de prérogatives des fédérations, pour toutes les questions d’intérêt général auprès 

des pouvoirs publics et des organismes officiels tant au Bénin qu’à l’étranger. 

Dans ce cadre, il représente le Bénin au niveau du Comité International 

Olympique.  Le CNOSB est représenté au niveau départemental par un comité 

départemental olympique et sportif Béninois (CDOSB). 

 

Une fédération sportive regroupe des associations sportives de la même 

discipline. Il existe actuellement vingt-sept (27) fédérations qui animent la vie 

sportive au niveau des différentes disciplines sportives que sont : le football, 

l’athlétisme, le volleyball, le handball, le basketball, la boxe, le cyclisme, le judo, le 

karaté, la lutte, le lawn-tennis, le tennis de table, le taekwondo, le handisport, la 

natation, la pétanque, le tir à l’arc, le rugby, le wushu, etc.     

 

Le cadre institutionnel relevant de cette organisation sportive est ainsi constitué 

d’un ensemble important de structures qui manquent cependant de 

coordination efficace indispensable pour permettre à ce secteur d’atteindre les 

objectifs qui lui sont assignés.  

 

En effet, le MJSL doit définir les grandes orientations et assurer la mise en œuvre 

de la charte. Mais, si la charte a prescrit au sport un rôle dans l'éducation pour la 

santé, on assiste souvent dans la pratique à des orientations divergentes. Les 

autres acteurs du sport et en particulier les fédérations sportives et le CNOSB, 

traditionnellement engagés dans le développement du sport de compétition et 

la représentativité internationale ne s’inscrivent pas toujours dans les orientations 

définies par la charte. On peut noter que le financement du sport privilégie le plus 

souvent la compétition sportive et le rayonnement international du pays au 

détriment de l'éducation et de la santé préconisée par la charte. 
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A cela il faut ajouter que la situation de l’encadrement du sport révèle, d’une 

part, l’inadéquation de l’offre de formation par rapport à la demande des 

fédérations, et d’autre part, celle de la demande fédérale elle-même par rapport 

aux orientations officielles en faveur du "sport à la base" visant l’éducation et la 

santé.  

 

2.3.1.3- Période 2008 à ce jour  
 

Cette période est fondamentalement caractérisée par l’organisation d’un forum 

national sur le sport qui a donné quelques nouvelles orientations au secteur.  

En effet, après avoir constaté que les conditions et les résultats du sport béninois 

ne sont pas à la hauteur des espérances, le MJSL a initié le forum national sur le 

sport au Bénin, qui s’est déroulé du 04 au 06 avril 2008.  

 

A l’issue de ce forum, il a été prévu la dotation au sport d'une somme de 5 

milliards de francs CFA par an par l'Etat pour accompagner le sport et un appel a 

été lancé aux opérateurs économiques et aux sociétés pour qu’ils investissent 

dans le sport. 

 

Les résultats atteints ne sont pas encore à la hauteur des attentes de ce secteur 

qui continue par souffrir de problèmes organisationnels et surtout d’insuffisances 

juridiques et de leadership qui freinent son évolution normal. 

 

 

2.3.2- Le cadre juridique du sport au Bénin   
 

Le droit positif béninois en matière sportive est aisé à cerner. Il est fondé sur  trois 

textes de loi, notamment la loi 91-008 du 25 février 1991 portant Charte des sports 

en République du Bénin, complétée par deux décrets d’application, 

respectivement les décrets 2002-0176 du 12 avril 2002 portant modalités 

d’application de la loi 91-008 du 25 février 1991 et 2002-223 du 14 mai 2002 

portant approbation des statuts types des fédérations sportives en République du 

Bénin. A ce dispositif il convient tout de même de compléter les dispositions de la 

loi n° 2003-17 du 17 octobre 2003 portant Orientation de l’Education Nationale en 

République du Bénin considérées comme une source subsidiaire, ce d’autant que 

cette loi dispose que ‘’l’école doit intégrer les disciplines sportives, artistiques et 

culturelles dans l’enseignement général, l’enseignement technique et la 

formation professionnelle en les revalorisant.’’ (art.7). 

 

La charte des sports de 1991 en faisant de l’association sportive la cellule de base 

(et de démocratisation du mouvement sportif) marque une rupture avec 

l’ordonnance 76-16 du 29/3/1976 relative à la charte des sports laquelle ciblait le 

village ou le quartier de ville ou l’unité de production comme base pyramidale du 
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système fédéral. Le but visé par l’ordonnance de 1976 et l’idéologie qui la portait 

était noble, à savoir promouvoir le sport de masse ainsi que la Charte l’affirmait 

en son article 1er ‘’… Former des corps solides et …apprendre à l’homme à s’en 

servir, affiner par l’éducation physique, psychomotrice, les réflexes naissants; de 

favoriser l’adaptation au milieu physique, social et culturel; de développer le sens 

des responsabilités en aidant à la prise de décision; de préparer aux loisirs sains’’ 

‘’Le fonctionnement par le haut’’ (Chifflet et Gouda, 1992) faisait du système 

fédéral une architecture reliée aux structures dirigeantes du parti unique de sorte 

que de la base au sommet le mouvement sportif relevait du représentant local, 

au niveau du district et au niveau provincial du représentant du pouvoir central, 

censé faire mettre en œuvre les orientations stratégiques de sa hiérarchie dans 

tous les segments de la vie locale y compris au sein du mouvement sportif.    

 

L’avènement du renouveau démocratique en 1990, va rompre avec ce modèle 

sportif en inaugurant une nouvelle organisation du sport national fondée sur la 

démocratie associative et la libre entreprise sportive. Cette nouvelle dynamique 

trouvera sa traduction au niveau normatif dans la promulgation de la loi 91-008 

du 25 février 1991 portant Charte des sports en République du Bénin. Le nouveau 

model sportif inauguré par cette loi tient à deux (02) éléments essentiels : 

 

 La gestion du sport par les acteurs organisés en association 
 

En référence à la  loi française du 1er juillet 1901 régissant les associations,  la loi 91-

008 fait de la liberté associative un noyau dur du système sportif béninois mis en 

place au Bénin depuis 1991. En vertu de cette loi les fédérations sont créées et 

gérées librement à l’exemple des ONG à caractère public. Elles disposent d’une 

autonomie de gestion Les acteurs fédéraux issus de la légitimité démocratique 

succèderont aux représentants du parti Etat dans la gestion du sport.  Une 

exception majeure toutefois à la liberté associative au sein du mouvement sportif 

réside dans le fait que les organisations ont l’obligation de rendre compte aux 

pouvoirs publics sur l’utilisation des fonds publics alloués le cas échéant.  

 

Aux termes de la charte actuelle, l’enseignement et l’éducation physique et 

sportive relève de l’Etat à travers le ministère en charge des sports et le ministère 

en charge de l’éducation nationale. Le mouvement sportif est placé sous la 

tutelle du ministère en charge du sport et regroupe le mouvement sportif scolaire 

et universitaire, le mouvement sportif civil, le mouvement sportif militaire. Les 

associations sportives sont regroupées par fédérations représentées au Comité 

national olympique et sportif (art.10). La construction et l’aménagement des 

installations sportives est du devoir de l’Etat, les collectivités locales ou tout 

groupement ou particulier (art.22). L’article 23 prévoit que ‘’Toute construction de 

grands ensembles économiques, administratifs ou d’habitations devra comporter 
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des aires de jeux et des installations sportives adaptées aux conditions locales’’. 

L’Etat et les collectivités locales subventionnent le sportif national (art.27) et la 

promotion socio professionnelle des sportifs de haut niveau et une couverture 

sanitaire leur sont garanties par l’Etat.   

 

 La réhabilitation du CNOSB  
 

La démocratie et les droits de l’homme comme principe fil conducteur du 

mouvement sportif initié par la loi 91-008 du 25 février 1991, portant Charte des 

sports en République du Bénin met fin à la marginalisation du Comité National 

Sportif Olympique du Bénin (CNOSB) qui recouvre sa légitimité de représenter le 

mouvement sportif au niveau interne comme auprès des instances internationales 

notamment le Comité International Olympique. Aux termes de la loi 91-008, le 

CNOSB a mandat de ‘’représenter le sport béninois auprès des pouvoirs publics et 

des organismes officiels à l’étranger; développer l’esprit olympique, collaborer à 

la préparation des athlètes béninois et assurer leur participation aux J.O. et aux 

jeux régionaux, continentaux et internationaux; favoriser la promotion des sports 

traditionnels, de la presse sportive et de la médecine sportive. Les dispositions de 

la charte Une place centrale est ainsi conférée officiellement au CNOSB. 

 

2.3.3- Les forces et les faiblesses du dispositif actuel  

 

2.3.3.1- Un cadre légal souple quoiqu’incomplet   
 

La charte régissant le sport au Bénin remonte au lendemain des mutations 

politiques de 1990. Depuis 2003, après l’adoption de la loi 2003 portant orientation 

de l’Education nationale,  le secteur sportif n’a connu aucune autre 

règlementation malgré le dynamisme et la vitalité des acteurs sportifs. Les 

secteurs comme le sponsoring, le mécénat, les innovations intervenues dans 

l’organisation de la ligue professionnelle du football sont des nouveautés 

débordant le cadre législatif prévu par la charte de février 1991. Le caractère 

incomplet du cadre juridique concerne également l’insuffisance de textes (lois, 

décrets, arrêtés, décisions, ..) par rapport aux aspects suivants :  

 

- réglementation du sport de haut niveau ; 

- statuts des sportifs et des entraîneurs ; 

- mise en place d’une structure de prévention et de règlement des litiges ; 

- code de bonne conduite devant régir le comportement des différents 

acteurs du monde sportif ; 

- suivi rigoureux des activités des fédérations par le Ministère en charge des 

sports particulièrement dans le domaine de la gestion des ressources 

allouées par l’Etat auxdites fédérations ; 

- etc.… 
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Aux termes de l’article 3 de la Charte, « l’Etat veille avec la contribution des 

collectivités locales et territoriales, à la mise en œuvre d’une politique planifiée 

d’infrastructures, d’équipements sportifs, de formation de cadres et 

d’organisation des services chargés de promouvoir la pratique des activités 

physiques et sportives. » S’il est acquis le fait que des efforts sont accomplis en 

construction d’infrastructures et la mise à disposition d’équipements, ces 

acquisitions ne répondent pas forcément à une planification rigoureuse suivant 

les besoins et suivant une politique cohérente et concertée. Une telle insuffisance 

en matière de planification se comprend en l’absence d’une politique des sports 

et d’un plan stratégique du ministère en charge des activités sportives.  

 

2.3.3.2- Le sous-développement du cadre légal  
 

La présence du secteur privé comme acteur important du sport reste sous-

évaluée par la charte. Sur les 34 articles de la loi, seule l’article 2 évoque de 

façon embryonnaire et laconique l’apport du privé au développement du sport 

en ces termes : « l’Etat encourage la pratique des activités physiques et sportives 

modernes et traditionnelles dans tous les secteurs de l’activité nationale, et 

associe à cette tâche toutes les personnes physiques et morales. » Nulle part 

dans la charte, les acteurs privés n’ont été spécifiquement pris en compte. Une 

telle absence rend incohérente la charte par rapport aux principes de liberté et 

d’ouverture ayant présidé à son adoption. Elle mérite une modernisation de son 

approche et une réforme de son contenu.  

 

Par ailleurs, il est observé des défaillances qui rendent peu opérationnel le cadre 

juridique actuel. Il s’agit du non-respect des textes existants et de l’impunité qui 

l’accompagne. Ces insuffisances sont renforcées par les contradictions et 

diverses autres lacunes observées dans l’application des textes. A titre indicatif, la 

convocation des Assemblées Générales des Fédérations se fait selon l’article 27 

tous les deux (2) ans au moment où l’exercice budgétaire est annuel (cf. Article 

52 du statut-type des Fédérations) et que les états financiers et les budgets 

doivent être approuvés chaque année par l’Assemblée Générale.  

 

 

2.4-LES RESSOURCES HUMAINES CHARGEES DE L’ADMINISTRATION ET DE LA GESTION   

       DU SECTEUR DES SPORTS 
   

Il s’agit ici du personnel du MJSL en général et en particulier celui directement en 

charge des sports. L’effectif du personnel du MJSL a oscillé autour de 270 agents 

de 2006 à 2010 avant d’amorcer une chute régulière jusqu’en 2013 où Il n’est plus 

que de 198 agents se répartissant comme ci-après :  
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Tableau n° 02 : Etat d’effectif du personnel du MJSL au 01/01/2013 

N° 

d’ordre 
STRUCTURES 

CATEGORIES 

A B C D E AUTRES Total 
 

Administration Commune 
 

01 CABINET 12 1   2   1 16 

02 IGM 3 1 1 1     6 

03 SGM 5 1 4 3   1 14 

04 DRFM 6 4   8   3 21 

05 DRH 5   2 1     8 

06 DIP 2 1         3 

07 DIE 2 4         6 

08 CJ/DAJR 1 1 1       3 

09 DDJSL-Ata-Donga   1 2   1   4 

10 DDJSL-Atl-Lita. 3   1 2     6 

11 DDJSL-Borgou-Ali. 2 1 3 3 1   10 

12 DDJSL-Mon.-Couffo 1   3 4 1   9 

13 DDJSL-Oué.-Plateau   1 3 3     7 

14 DDJSL-Zou-Colline 1 2   2 1   6 

15 FNDAJSL 6 2   1     9 

TOTAL ADMINISTRATION 49 20 20 30 4 5 128 
 

Jeunesse 
 

16 DEIP 1             

17 OBSVJ 2 1 1         

18 DJVA 4 1 3 2       

19 CMAJB 2       1     

TOTAL JEUNESSE 9 2 4 2 1 0 18 
 

Sport 
 

20 DDJST 4 1   2       

21 DPFS 5 1           

22 DES 9 3 2   1     

23 CNMSB 1 2 2 1 2     

24 OBSSU 4 2 2         

25 OGSB 2   1 1       

     TOTAL SPORT 25 9 7 4 3 0 48 
 

Loisirs 
 

26 DL 3   1       4 

    TOTAL LOISIRS 3 0 1 0 0 0 4 

TOTAL/CATEGORIE 86 31 32 36 8 5 198 

TOTAL PERSONNEL/MJSL 198 

Source : MJSL/DRH  
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Globalement, l’effectif du personnel du MJSL s’élevait au 1er janvier 2013 à 198 

contre 277 en 2009, soit une réduction de 28,51% en 4 ans. Cette évolution est 

due aux départs massifs des agents à la retraite ces dernières années et elle 

risque de se poursuivre encore au cours des prochaines années. Déjà, il est 

signalé pour l’année 2013, le départ de dix (10) agents dont cinq (05) cadres A. 

 

Par ailleurs, le personnel est inégalement réparti entre les différents domaines 

couverts par le ministère.  

 

 

Figure n°1 : Répartition des ressources humaines du MJSL entre les différents domaines 

                      
 

9,09%

24,24%

2,02%

64,64%

Ressources humaines du MJSL

Jeunesse

Sport

Loisirs

Administration

 

 

Comme le montre ce graphique, l’administration seule emploie 64,64% du 

personnel du ministère, contre 24,24% au domaine des sports, 9,09% à la jeunesse 

et 2,02% aux loisirs. 
 

De façon spécifique, le secteur des sports dispose de 48 agents dont 25 cadres A, 

soit un taux d’encadrement de 52,08%. 

 

Mais en 2014, on a observé une légère amélioration qui a porté l’effectif total du 

personnel du MJSL à 206 agents au 30 septembre 2014 dont 47 agents relève du 

secteur des sports. L’augmentation de cet effectif total n’a donc pas profité au 

secteur des sports qui a vu son personnel passer de 24.28% de l’effectif total à 

21,82%. La répartition de ce personnel total par structure se présente comme suit : 
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Tableau n°03 : Répartition du personnel du MJSL par structure au 30/09/2014 

Structures Effectifs 
Pourcentage 

(%) 
Observations 

CABINET 26 12,62  

   CABINET 17 8,25  

 CPMP 3 1,46  

     CCOM 2 0,97  

IGM 4 1,94  

SGM 11 5,34  

DIRECTIONS CENTRALES 57 27,67  

 DIP 3 1,46  

 DRFM 24 11,65  

 DPP 10 4,85  

 DRH 9 4,37  

DIRECTIONS TECHNIQUES 46 22,33  

 DIE 4 1,94  

 DJVA 12 5,83  

 DL 3 1,46  

 D S E 11 5,34  

 DDSJST 7 3,40  

 DPFS 7 3,40  

 Cellule juridique 2 0,97  

DIRECTIONS DEPARTEMENTALES 39 18,93  

 ATA-DONG 4 1,94  

 ATL-LIT 6 2,91  

 BOR-ALI 8 3,88  

 MON-COU 9 4,37  

 OUE-PLA 6 2,91  

 ZOU-COL 6 2,91  

STRUCRURES SOUS TUTELLES 38 18,45  

 OBSSU 10 4,85  

 OGSB 5 2,43  

 CNMSB 7 3,40  

 FNDAJSL 10 4,85  

 OBSVJ 4 1,94  

 CMAJB 2 0,97  

 HALS 0 0,00  

TOTAL 206   

Source : DPP/DRH/MJSL, 2014 

Du point de vue des relations de travail, la plupart des pratiquants du sport 

béninois estiment, qu’en dehors du football, le personnel du ministère semble se 

désintéresser royalement du bon fonctionnement des autres disciplines. Cela a 

pour conséquence que l’on impose à tous les autres sports la structure 
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footballistique ; d’où une situation de frustration et de malaise  au niveau des 

autres disciplines sportives vis-à-vis du personnel administratif du MJSL. Le mode 

de nomination des directeurs techniques par rapport au profil de poste et la 

manière dont ils exercent leur fonction renforcent cette situation de malaise. 

 

2.5- LES INFRASTRUCTURES ET LES EQUIPEMENTS SPORTIFS   

 

2.5.1- La présentation et l’analyse de la situation actuelle des infrastructures 
 

S’il est vrai que le Bénin manque vraiment d’infrastructures en nombre suffisant 

dans certaines disciplines, il faut reconnaître que le pays n’en est pas 

complètement dépourvu. Ainsi, on observe des terrains de Football par endroits. 

Le stade omnisports de Kouhounou est resté durant les années 80, une fierté 

nationale dans la sous-région. Aussi, les stades René PLEVEN d’Akpakpa et 

Charles de Gaulle de Porto-Novo sont-ils à comptabiliser au nombre des espaces 

sportifs réglementaires du Bénin. En dehors de ces terrains phares, il  existe des 

terrains de football par ci par là qui se prêtent à l’activité footballistique dans 

certaines communes.  

 

Les sports de mains par contre souffrent d’un manque criard de terrains de jeux. 

Ainsi, les infrastructures pour le handball par exemple sont confinées à Cotonou 

(palais des sports du stade de l’amitié et hall des arts). La plupart des pratiquants 

sont obligés d’apprendre sur des terrains qui ne répondent à aucune norme. Le tir 

à l’arc ne dispose pas de champ de tir tandis que le court de tennis est amputé 

par une construction de boutiques. Ceci rend maintenant presque impossible 

l’organisation des compétitions.  

 

La situation est encore plus grave lorsqu’il s’agit des sports de combat ou des 

sports individuels :  
 

 le Bénin ne dispose que de deux pistes d’athlétisme respectant les normes  

    internationales; 

 le judo manque de dojo ; 

 le wushu, le taekwondo, le karaté sont dans la même situation ; 

 la natation ne dispose pas de piscine olympique fonctionnelle ; 

 la boxe ne dispose pas de ring respectant les  normes du noble art. 
 

Le tableau ci-après  résume bien la situation des infrastructures sportives au Bénin. 
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Tableau n° 04 : Infrastructures par discipline sportive  
 

D
é

p
a

rt
e

m
e

n
t 

Infrastructures par discipline sportive 
 Stade 

de 

football 

Terrain de 

Basketball 

Terrain de 

volleyball 

Terrain de 

handball 
Piscine 

Lawn- 

tennis 

Ring 

de 

boxe 

Piste 

d’athlétisme 

Salle 

de 

gym 

Alibori 06 - - - - - - - - 

Atakora 7 01 01 01 - - - - - 

Atlantique 12 01 01 02 - - - - - 

Borgou 07 02 - 02 - - - - - 

Collines 05 02 02 02 - - - - - 

Couffo 06 - - - - - - - - 

Donga 03 01 - 01 - - - - - 

Littoral 15 07 04 06 1 02 01 01 01 

Mono 06 02 02 02 - - - - - 

Ouémé 09 05 02 04 01 03 - - - 

Plateau 05 01 - - - - - - - 

Zou 06 03 02 - - - - -  

Total 87 25 14 22 02 05 01 01 01 
Source de données : Etude sur le développement du sport au Bénin, rapport définitif,  (HOUNNOUVI B. K., 2006) 

 

 Depuis cet inventaire de M. HOUNNOUVI EN 2006 , la situation a des 

infrastructures sportives au Bénin a quelque peu évolué. Le tableau suivant réalisé 

par la direction des infrastructures présente un point par commune.  

 
Tableau n°05 : Point des infrastructures sportives et socio-éducatives publiques réalisées dans les    

                        communes du Bénin à fin Septembre 2014 

 

DEPARTEMENT 

 

COMMUNE TRAVAUX REALISES ETAT 

ATACORA 

Natitingou 

Réhabilitation du stade de Natitingou 

comprenant : 

- la mise en place d’une pelouse 

synthétique de football ; 

- la réfection de la tribune et 

l’aménagement des locaux sous gradins 

(vestiaires, salles de conférence, salles 

des officiels et des autorités ; 

- l’assainissement intérieur du stade. 

Achevé 

Ouassa-

Péhunco 

Construction de gradins de 700 places 

avec vestiaires 
En cours 

Construction partielle de la clôture du 

domaine avec aménagement de l’aire de 

jeu de football et piste d’athlétisme 

En cours 

 
Ouaké 

Construction d’une tribune couverte de 

500 places 
En cours 

Construction de la clôture du stade de 

Ouaké 
Achevé 

Copargo 
Construction de la clôture du stade de 

Copargo 
- 
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DEPARTEMENT 

 

COMMUNE TRAVAUX REALISES ETAT 

Bassila 
Construction d’une tribune couverte de 

700 places 
En cours 

 
BORGOU 

Bembèrèkè Construction de la clôture du stade Achevé 

Parakou 

Réhabilitation du stade à l’occasion du 1er 

août 2008 comprenant : 

- nivellement et remblai en latérite de l’aire 

de jeu de football (A noter 

qu’actuellement, une pelouse synthétique 

a été posée par la FEBEFOOT) 

Achevé 

Construction de la Clôture du Centre de 

Loisirs pour Enfants (CLE) à Guèma 
Achevé 

Construction d’une aire polyvalente de jeu 

de mains à l’Université de Parakou 
Achevé 

Tchaourou 

Construction d’une aire polyvalente de 

jeux de mains au stade 
Achevé 

Aménagement sommaire de     cinq (05) 

terrains de football (fourniture et pose de 

poteaux et filets) à Tchatchou, Sanson, 

Bétérou, Alafiarou et Goro 

Achevé 

Aménagement d’un centre de formation 

dénommé « Classe Sportive Améliorée » 

(CLASPOSA) 

- 1ère phase 

achevée 

- 2ème phase 

(extension) en 

cours 

Pérèrè Construction de la clôture du stade 

Chantier à 

l’arrêt                 

(le contrat est 

résilié et une 

nouvelle 

procédure est 

en cours) 

ZOU 

Abomey 

Réhabilitation du stade à l’occasion du 1er 

août 2007 comprenant une reprise 

sommaire de : 

- l’aire de jeu de football 

- gradins et locaux sous gradins 

Achevé 

Bohicon Construction d’un terrain de handball Achevé 

ZA-KPOTA Construction de la clôture du stade Achevé 

Glazoué 
Construction d’une aire polyvalente de 

jeux de mains au stade 
Achevé 

 

Lokossa 
Réhabilitation du stade à l’occasion du 1er 

août 2009 
Achevé 

Grand-Popo 

Aménagement d’une aire polyvalente de 

jeux de mains 
Achevé 

Aménagement d’un terrain de football Achevé 

 Erection de la   clôture du terrain de sport  Achevé 
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DEPARTEMENT 

 

COMMUNE TRAVAUX REALISES ETAT 

COUFFO 

Lalo Erection de la clôture du Stade Achevé 

Toviklin 

Construction de la clôture du stade Achevé 

Aménagement d’une aire de volley-ball au 

CEG de Toviklin 

Achevé 

 

Allada 

Réfection de l’aire de jeu de volleyball Achevé 

Construction au stade d’une tribune 

couverte (gradins, vestiaires et locaux sous 

gradins) et aménagement de l’aire de jeu 

de football 

En cours 

 

Réhabilitation de l’aire polyvalente de jeux 

de mains  

Chantier à 

l’arrêt 

Réhabilitation de l’aire de jeu de football Achevé 

Réhabilitation d’une tribune couverte de 

500 places avec vestiaires et 

l’aménagement de l’aire de jeu de football 

y compris une piste d’athlétisme  

Achevé 

Abomey-

Calavi 

Construction de la clôture du terrain de 

sport de Godomey Achevé 

Aménagement d’une aire de football au 

terrain de sports de Godomey 
 

Sô-Ava Aménagement du terrain de football de 

Ganvié 
Achevé 

 Zè 

Aménagement sommaire de sept (07) 

terrains de football (fourniture et pose de 

poteaux et filets) à Koundokpoe, Hèkanmè, 

Tangbo-Djévié, Yokpo, Dodji-Bata, Sèdjè-

Dènou et Zè 

Achevé 

Construction de la clôture du terrain de 

sports 
Achevé 

Aménagement de l’aire de jeu de football  Achevé 

    

LITTORAL 

 

 

 

 

 

Cotonou 

 

 

 

 

Travaux d’achèvement de la Maison des 

Fédérations (immeuble R+5 soit six (06) 

niveaux) pouvant abriter une vingtaine de 

Fédérations. 

  

Les travaux sont exécutés sous  Maîtrise 

d’Ouvrage Déléguée (MOD) avec AGETUR 

SA. 

Chantier à 

l’arrêt 

(Le Ministre des 

Finances 

demande un 

plan de 

financement 

global et 

actualisé pour 

la relance des 

travaux) 
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DEPARTEMENT 

 

COMMUNE TRAVAUX REALISES ETAT 

 Travaux de réhabilitation de l’Hôtel des 

sportifs du stade de l’Amitié 

En cours 

Travaux de réhabilitation du restaurant et 

ses locaux connexes du stade de l’Amitié 

Achevé 

Travaux de réfection du Pavillon du Hall des 

Arts, Loisirs et Sports 

Achevé 

Travaux de mise en conformité (2ème phase) 

du stade de l’Amitié 

Achevé 

Réfection des aires de jeux de mains de 

l’UNAFRICA (basket-ball et volley-ball) 

Achevé 

 

Aménagement d’un terrain de football de 

Ste Rita  
Chantier à 

l’arrêt 

Construction d’une aire polyvalente de jeu 

de mains au CEG Gbégamey 
Achevé 

OUEME 

Porto-Novo 

Réhabilitation du complexe sportif Charles 

de GAULLE de Porto-Novo comprenant : 

- une pelouse de jeu en gazon naturel 

- une tribune couverte et gradins à 20.000 

places avec sièges aux couleurs nationales 

- une piste d’athlétisme à 8 couloirs à 

revêtement synthétique 

- un tableau d’affichage électronique de 

grande taille 

Achevé 

 

 

 

 

Réhabilitation de l’aire de jeu de volley-ball  

Sèmé-Kpodji 

 

Construction de la piste d’athlétisme et 

d’un parking de stationnement au stade 

de Sèmè-Kraké 

Achevé 

Construction d’une tribune couverte de 

300 places avec vestiaires 
En cours 

PLATEAU Adja-Ouèrè 
Construction d’une aire de volley-ball au 

stade 
Achevé 

Source : DIE/MJSL,  2014 

 

2.5.2- La gestion des infrastructures existantes  

 

La gestion des rares infrastructures existantes laisse à désirer. L’exemple le plus 

probant est la gestion faite du stade de l’amitié. Les pratiquants des divers sports 

au Bénin sont loin de se réjouir de la gestion qui est faite du stade de l’amitié. 

 

La structure en charge de sa gestion, l’Office de Gestion du Stade de l’Amitié 

(OGeSA), dans le souci de le rentabiliser préfère rendre les salles disponibles aux 

locations plutôt qu’aux sportifs. Ainsi le palais des sports est beaucoup plus 

accessible aux organisations religieuses et politiques qu’aux compétitions 
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sportives. Il faut signaler que la mauvaise organisation des fédérations et du 

ministère est aussi à incriminer ici.  

 

Le fait de ceinturer le stade de l’amitié par des boutiques et autres structures crée 

une tension entre sportifs et locataires. Ces derniers ont en effet, des 

empiètements sur le stade et empêchent le déroulement normal des 

entrainements de diverses disciplines sportives. 

 

Le tir à l’arc s’est fait saisir une 

flèche professionnelle par 

exemple par une propriétaire de 

boutique à la veille du départ 

pour une compétition 

internationale. 

Plusieurs faits existent malheureusement pour illustrer que la gestion faite du Stade 

de l’Amitié obéit au souci de rentabilité plutôt qu’à celui de renforcer les sportifs 

et leur offrir un cadre favorable à la pratique de leurs disciplines. Nous pouvons 

citer : 
 

 des dommages ont été créés au court de tennis par le fait de la construction  

  desdites boutiques ; 

 la piscine du stade de l’amitié, l’une des rares à être de norme olympique,  

  pourtant réfectionnée à grand frais est aujourd’hui inutilisable parce que mal   

  entretenue ; 

 la terrasse du stade de l’amitié est devenue un centre de débit de boissons  

  où même les fêtes de bière se déroulent régulièrement. 

 

Il faut également signaler que la question des équipements est un véritable casse-

tête pour les fédérations et les pratiquants :  

 

2.5.3- Les équipements  
 

La question des équipements est une autre difficulté de taille pour le sport 

béninois. Les diverses disciplines se plaignent d’un manque inouï d’équipements 

adéquats et modernes. On se demande alors comment le sport peut être 

performant dans une telle condition. Chaque fédération est donc obligée de se 

"débrouiller" pour son propre équipement.  
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2.6- LE FINANCEMENT DES ACTIVITES SPORTIVES AU BENIN   

 

 2.6.1- Le financement de l’Etat 

 

 2.6.1.1- L’Etat à travers le budget du MJSL 
 

La  question du  financement du sport au Bénin se pose avec acuité. La première 

source de financement des activités des fédérations est le budget national. Ceci 

est la principale source de désaccord entre les fédérations et le ministère. En 

effet, les cadres du MJSL considèrent les fédérations  comme des associations qui 

devraient avoir des sources autonomes de financement  tandis que les 

fédérations pensent qu’il est un devoir pour l’Etat à travers le MJSL d’être leur 

principale source de financement. 

En dehors de ce malentendu, la procédure d’établissement des budgets des 

différentes fédérations et de décaissement laisse à désirer. De façon 

schématique, elle se présente comme suit :  
 

- le MJSL invite les fédérations à soumettre leur budget de l’année à venir ; 
 

- les propositions de budget sont débattues, mise en formes au niveau du 

ministère qui l’intègre à son projet de budget et l’envoie au MEF. Ce 

dernier a alors pour rôle de faire l’arbitrage et d’intégrer le budget du 

MJSL dans le Budget  Général de l’Etat qu’il envoie à l’Assemblée 

Nationale ; 
 

- après le vote de l’Assemblée Nationale les fédérations sont informées de 

ce que l’Etat ne prend pas en charge tout ce qu’elles ont demandé.  

 

Il se pose alors la question des critères de décision (détermination des montants 

de ressources à allouer) au niveau du MFE. 

 

La contribution du Bénin aux diverses compétitions continentales est obligatoire et 

son incidence financière ne devrait pas être négociable ; il en est de même de 

l’incidence financière des compétitions internationales que le Bénin doit organiser 

sur son sol. Or, il paraît que pour l’organisation de la CAN Junior du football au 

Bénin, "il n’y avait pas un (1) seul franc inscrit dans le budget du MJSL"(3) 

 

En principe, ces montants annoncés aux fédérations devraient être disponibles. 

Mais Il arrive souvent que des coupes soient encore effectuées sur ces montants 

que les fédérations estiment déjà insuffisants. Par ailleurs, les fonds ne sont jamais 

mis à disposition au bon moment. Il est alors demandé aux fédérations de pré-

                                                           

(3) Propos recueillis au cours de la rencontre avec les enseignants chercheurs de l’INJEPS. 
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financer les activités en attendant d’être remboursées. Il arrive que ce 

remboursement n’ait jamais lieu. 

 

Nonobstant ces dysfonctionnements qui relèvent de la pratique des structures 

techniques du Ministère des Finances et de l’Economie, il faut reconnaître que la 

volonté politique s’est souvent manifestée au cas par cas pour mettre à la 

disposition du département des ressources extrabudgétaires pour répondre à des 

engagements internationaux. Ainsi, au cours des 10 dernières années (2003 à 

2012), le concours financier réel de l’Etat au développement du sport s’élève à 

37.534.262.322 FCFA contre une prévision totale de 34 256 875 000 FCFA, soit un 

dépassement de 3.277.387.322 FCFA. Pour la seule année 2003 par exemple, le 

dépassement a été de 4517796 235 FCFA pour une prévision de 1 689 000 000 

FCFA4. 

 

 

 

 

 

 

                                                           

4Un crédit exceptionnel a été accordé au MJSL après le vote du budget au profit de la 

construction/réhabilitation du stade Charles de Gaulle de Porto-Novo en 2003. 
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Tableau n°06 : Point d’exécution des crédits alloués au MJSL de 2003 à 20125  

 

Années 

PREVISIONS REALISATIONS 

MJSL 
SPORT MJSL SPORT 

Montant %MJSL Montant TR Montant TR %MJSL 

2003 2 757 863 000 1 689 000 000 61,24 7 174 324 516 260,14 6 206 796 235 367,48 86,51 

2004 3 110 712 000 2 192 733 000 70,49 2 880 929 874 92,61 2 086 267 063 95,14% 72,42 

2005 2 613 729 000 1 712 657 000 65,53 2 506 636 496 95,90 1 652 179 902 96,47% 65,91 

2006 3 019 226 000 1 856 215 000 61,48 2 198 052 832 72,80 1 345 616 490 72,49% 61,22 

2007 8 565 374 000 7 092 523 000 82,80 8 070 411 816 94,22 6 927 780 116 97,68% 85,84 

2008 5 766 449 000 4 361 945 000 75,64 6 117 956 424 106,10 5 069 371 530 116,22% 82,86 

2009 6 366 469 000 4 646 374 000 72,98 6 039 753 158 94,87 5 028 468 848 108,22% 83,26 

2010 7 122 530 000 4 960 982 000 69,65 3 302 059 524 46,36 2 791 232 761 56,26% 84,53 

2011 5 050 244 000 3 362 946 000 66,59 4 477 061 402 88,65 3 292 905 795 97,92% 73,55 

2012 4 231 228 000 2 381 500 000 56,28 4 275 961 455 101,06 3 133 643 582 131,58% 73,29 

Total 48 603 824 000 34 256 875 000 70,48 47 043 147 497 96,79 37 534 262 322 109,57% 79,79 

Source : MJSL/DRFM  

                                                           

5
A l’exception de 2012, les chiffres ci-dessus ne prennent pas en compte les contributions des Charges Non Réparties du Budget Général de l’Etat à 

l’organisation et à la participation des Ecureuils aux compétitions statutaires. 
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Les informations mentionnées ci-dessus pour le secteur sport sont les lignes de crédits 

ouverts exclusivement réservées audit secteur et concernent seulement les 

dépenses de transfert et les dépenses en capital. En effet, les dépenses relatives à 

l’ensemble des activités sportives s’imputent sur les deux catégories de dépenses 

précitées. Elles ne prennent pas en compte les dépenses de personnel et le 

fonctionnement ordinaire des structures en charge du sport. 

 

En 2003, on remarque que la prévision est nettement inférieure à l’exécution. Cela se 

justifie par un accord de crédit exceptionnel après le vote du budget au profit de la 

construction/réhabilitation du stade Charles de Gaulle de Porto-Novo. Aussi, est-il 

observé en 2008 un dépassement de l’exécution sur la prévision au niveau du 

secteur sport. Cela s’explique par un complément de crédits octroyés par le 

gouvernement pour soutenir la participation des Ecureuils à la phase finale de la 

CAN Sénior de football édition 2008. Il en est de même pour l’année 2012 où des 

dépassements de crédits ont été autorisés pour permettre au Bénin d’honorer des 

engagements pris dans plusieurs disciplines sportives. 

  

Figure n°2 : Parts des sports dans la consommation des crédits du MJSL  
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De 2003 à 2012, la part des sports dans la consommation de crédit par le MJSL a 

varié de 86,51% à 73,29%. Sur toute la période, les sports ont consommé à eux seuls 

79,79% des crédits du ministère. 

 

 2.6.1.2- L’apport spécifique du Fonds National pour le Développement du  

   Sport (FNDS) 
 

Le Fonds National pour le Développement du Sport (FNDS) est issu de l’Ancien Fonds 

National pour le Développement du Sport et des Activités de Jeunesse créé en 1992. 

Le FNDS proprement dit est créé en 2007 afin de permettre de focaliser l’attention 

sur le sport.  Selon le décret qui le créé, le FNDS a pour mission : 
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- le financement des activités physiques et sportives ; 

- l’étude, la proposition et/ou la contribution aux actions et programmes de  

   promotion et de développement ; 

- la recherche des sources de financement des actions et des programmes de  

   promotion et de développement du sport ; 

- la contribution à la recherche des mesures réglementaires susceptibles  

   d’améliorer l’environnement institutionnel en vue de la promotion et du   

   développement du sport ; 

- la mobilisation des ressources. 

 

Le FNDS devenu FNDAJSL a, depuis sa création en 2007 reçu du budget national 

80.000.000 F CFA chaque année pour son fonctionnement tandis que pour financer 

les activités sportives, il doit s’appuyer sur des partenaires dont la Loterie Nationale 

du Bénin et les entreprises publiques, semi-publiques et privées. Il devrait aussi 

recevoir 10% sur les recettes des rencontres sportives, des cotisations des associations 

sportives etc.   

 

Malheureusement, le Fonds National pour le Développement des Sports n’arrive pas 

à bénéficier de l’appui des autres structures qui théoriquement devraient lui 

permettre de jouer pleinement son rôle. Seule la Loterie nationale a fait une 

contribution de 15.000.000 F CFA. Par ailleurs les entreprises approchées ne sont pas 

motivées pour participer. Il n’y a pas d’incitation à partir des impôts par exemple. 

C’est donc à juste titre que le directeur du FNDS observe que :  

 

« Le Fonds National pour le Développement du Sport apparait comme le fonds 

ayant le budget le plus bas de tous les fonds (Césarienne, Culture, Micro finances, 

emploi des jeunes etc.) créés par le gouvernement dans le pays »  

 

Il existe par ailleurs des projets spéciaux créés au sein du MSJL gérés par des 

coordonnateurs qui ne relèvent pas du Directeur du FNDS.  C’est  le cas du Projet de 

Développement des Sports de Mains pour un montant de 300.000.000 F CFA et du 

projet de réfection des infrastructures sportives de proximité pour un montant de 

600.000.000 F CFA.  

 

On observe ainsi qu’il existe des incohérences dans le financement du sport 

béninois.  

 

Il semblerait que le stade de Benguela où les écureuils ont joué la coupe d’Afrique 

des Nations n’a  coûté que 14 milliards de francs CFA. C’est un stade doté de sièges  

sur tout le terrain et de deux écrans tandis que le Bénin a déjà englouti 23 milliards 

dans le stade Charles De Gaulle qui selon la FIFA n’est pas réglementaire. 
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2.6.2. Le sponsoring  

 

Il existe un appui des sponsors qui se mobilisent par moment pour appuyer des 

activités spécifiques. Les promoteurs des GSM consacrent plus de fonds au 

sponsoring ces derniers temps. Mais ici encore le sponsoring doit être organisé et régi 

par des principes bien clairs. A l’étape actuelle, chaque club essaie de s’intéresser à 

des opérateurs économiques qui, au gré de la chance accordent quelque chose 

pour les appuyer. Les sponsors qui investissent aujourd’hui dans le sport chez nous le 

font beaucoup plus par amour pour le sport ou par amitié pour les promoteurs ou 

animateurs de club plutôt que dans le but d’un sponsoring basé sur des contrats 

clairs. En effet, le sponsor qui investit doit savoir en retour ce à quoi s’attendre car le 

sponsoring n’est pas un simple geste de bienfaisance ou de camaraderie.  

 

 

2.7-LA PROBLEMATIQUE DE DEVELOPPEMENT DES SPORTS AU BENIN 
 

Des résultats du diagnostic ci-dessus, il se dégage comme problématique pour le 

développement du sportif au Bénin, les aspects ci-après :  

 

 cadre institutionnel, juridique et organisationnel répondant très peu aux 

exigences de développement du secteur sportif en raison entre autres de 

l’insuffisance et/ou de la caducité des textes juridiques et réglementaires, et 

de l’insuffisance de la coordination et du contrôle des institutions 

opérationnels ; 

 promotion insuffisante des infrastructures et activités sportives, ce qui se ressent 

au niveau du bien-être physique des populations et des contreperformances 

du Bénin lors des championnats nationaux et internationaux ; 

 faible capacité de mobilisation et de gestion de ressources financières 

nécessaires pour le développement du secteur sportif ; 

 faible niveau d’encadrement et de motivation des sportifs et des cadres 

exerçant dans le secteur ; 

 attention insuffisante accordée à la promotion de l’enseignement de 

l’éducation physique et sportive dans les écoles ; 

 existence d’une économie du sport non promue ;    

 formation insuffisante des acteurs dont en particulier les présidents et les autres 

membres des bureaux des fédérations, les entraineurs, les joueurs, etc. ; 

 insuffisance de communication autour des questions du sport de telle sorte 

que des exploits enregistrés au niveau de certaines disciplines sportives restent 

peu connus des cibles concernées.  

 

La problématique ainsi dégagée donne les axes de réflexions pour la définition des 

orientations stratégiques de la politique des sports au Bénin.    
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Les orientations stratégiques sont formulées en réponse à la problématique de 

développement du secteur sportif béninois et portent sur les thématiques majeures 

relevées dans le diagnostic, en particulier le cadre juridique et organisationnel, les 

ressources humaines et la formation, les infrastructures et équipements, le 

financement, tout en étant en parfaite cohérence avec les repères stratégiques 

nationaux et internationaux.  

 

3.1- LES FONDEMENTS DE LA POLITIQUE 
 

Les repères stratégiques importants sur lesquels repose la présente politique des 

sports sont :  

 

- les perspectives de développement à long terme, Bénin-2025, Alafia qui 

fixent des options stratégiques afin de faire du Bénin un pays-phare, de 

rayonnement culturel et de bien-être social ; 

- les déclarations d’intention issues des états généraux de 1990 qui positionnent 

le mouvement sportif, associatif et fédéral comme fondement de la politique 

sportive ;   

- les Orientations Stratégiques de Développement (2006-2011) du Bénin qui 

révèlent l’ambition du Gouvernement de faire du Bénin un pays émergent ;   

- les orientations de la Charte des Sports en République du Bénin à travers 

laquelle l’Etat béninois affirme sa volonté de donner à la pratique du sport 

une nouvelle ligne politique basée sur la démocratie et les droits de 

l’homme ; 

- la loi N°2011-20 du 12 octobre 2011 portant lutte contre la corruption et autres 

infractions connexes en République du Bénin ; 

- la loi N°2013-06 du 25 Novembre 2013 portant code électoral en République 

du Bénin ; 

- la loi n°2011-20 du 12 octobre 2011 portant Lutte contre la Corruption et 

Autres Infractions Connexes en République du Bénin ; 

- le décret n° 2012-336 du 02 octobre 2012 portant attributions, organisation et 

fonctionnement de l’Autorité Nationale de Lutte contre la Corruption ; 

- la loi N°90-032 du 11 Décembre 1990 portant constitution en République du 

Bénin ; 

- la loi organique N°2013-14 du 27 septembre 2013 relative aux lois des 

finances ; 

- la loi n° 97-028 du 15 janvier 1999 portant organisation de l’administration 

territoriale; 

- la loi n° 97-029 du 15 janvier 1999 portant organisation des communes; 

- la loi n° 98-005 du 15 janvier 1999 portant organisation des communes à 

statut particulier;  

- la loi n° 98-007 du 15 janvier 1999, portant régime financier des 

communes;  
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- la loi n° 98-006 du 09 mars 2000 portant régime électoral communal et 

municipal. 

 

 

3.2- LES PRINCIPES DIRECTEURS DE LA POLITIQUE 
 

Quant aux principes directeurs qui guideront les actions à mener dans le cadre de 

la politique nationale des sports, ils sont ci-après présentés.  
 

 La pleine adhésion : le développement du sport au Bénin exige la cohésion 

et la pleine adhésion de tous les acteurs et surtout la collaboration sur une 

base formelle, régulière et continue afin de mobiliser ces acteurs autour 

d’un objectif commun qu’est le développement du sport béninois. Il s’agira 

ainsi d’éviter des exclusions susceptibles de freiner, voire nuire à l’évolution 

du secteur. 
 

 La coordination : l’administration et la gestion du sport s’effectuent au 

travers d’un ensemble complexe de structures sportives publiques, privées, 

associatives et fédérales qui sont diverses et variées disposant parfois 

d’antennes régionales et/ou locales. La gestion harmonieuse, efficace et 

efficiente de ce système complexe pose un véritable défi de coordination. 

Le partenariat et la complémentarité entre les acteurs constituent d’autres 

aspects de la coordination à privilégier dans le but d’accroître l’offre 

sportive. 
 

 Le leadership : le secteur sportif ne pourra être performant sans des leaders 

reconnus, qualifiés, disponibles et véritablement animés d’esprit de sacrifice 

au niveau central et dans toutes les disciplines sportives.   
 

 La bonne gouvernance : elle constitue un principe capital à observer afin 

d’optimaliser la convergence des ressources vers le secteur. Elle impose la 

transparence, la concertation, l’efficacité et l’efficience dans la gestion 

des ressources publiques et privées allouées au secteur par l’intermédiaire 

des structures publiques, des fédérations et des associations sportives. Elle 

exige la mise en place d’un mécanisme efficace d’évaluation et de 

contrôle de la gestion desdites ressources. La démocratisation relève 

également de ce principe dans le but de faciliter la résolution des 

problèmes et l’amélioration des performances du secteur.  
 

 La délégation responsable du pouvoir : les fédérations, les associations 

sportives et les structures apparentées disposant de savoir-faire confirmé 

doivent disposer de liberté suffisante pour faire valoir leurs compétences. Il 

en est de même des cadres exerçant dans le secteur sportif et des 

structures déconcentrées et décentralisées. 
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 L’approche genre et la lutte contre l’exclusion : le sport féminin et 

celui des handicapés restent peu promus malgré les potentialités 

existantes dans ces domaines. La promotion du sport béninois sur 

l’échiquier international ne peut se faire efficacement sans une prise 

en compte de l’approche genre, ni dans un contexte d’exclusion. 
 

 la gestion axée sur les résultats : la mobilisation de ressources pour le 

financement des activités sportives doit désormais se faire suivant le 

principe de la gestion axée sur les résultats qui permettra d’améliorer 

les performances du secteur des sports. 

 

 

3.3-LA VISION  

 

Etant donné qu'il porte des valeurs exemplaires et le pouvoir de fédérer et de 

mobiliser les énergies de tous les acteurs, le sport joue un rôle important dans 

l'effort national vers l'excellence et l'émergence du Bénin. De même, une plus 

grande participation au sport consolide la cohésion sociale et l'unité nationale du 

pays. Tel est le message fort qui ressort des différents ateliers organisés dans le 

cadre de l'élaboration de la présente politique. Ainsi, sur la base des perspectives, 

des aspirations et des ambitions exprimées par l'ensemble des acteurs consultés, la 

vision pour le développement du sport au Bénin à l'horizon 2025 a été formulée 

comme suit : «Le Bénin dispose dans toutes les disciplines sportives, d’une 

organisation efficace, de compétences techniques avérées et de ressources 

matérielles suffisantes pour se hisser au rang des grandes nations sportives ». 

 

Cette vision qui est le rêve partagé de tous les acteurs du monde sportif béninois 

sera traduite en objectifs et axes stratégiques. 

 

 

3.4- LES OBJECTIFS STRATEGIQUES  

 

L’objectif général est d’améliorer les performances du Bénin aussi bien dans la 

pratique du sport d’élite que dans celle du sport pour tous. De manière spécifique, 

il s’agit de :  
 

- améliorer le cadre juridique et organisationnel relevant du secteur sportif ; 

- promouvoir des actions de mobilisations de la jeunesse à travers le sport  

   pour tous (sport de masse, sport de maintien et sport d’entretien) et de  

   haut niveau ; 

- relever le niveau de l’offre dans le secteur sportif ; 

- assurer la protection des sportifs.   
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3.5- LES STRATEGIES   

 

Neuf (09) principaux axes stratégiques ont été définis dans le but d’atteindre les 

objectifs ci-dessus identifiés. Ces axes sont ci-après présentés.     

 

Axe stratégique N°1 : Renforcer le cadre juridique  
 

La charte des sports comporte des dispositions juridiques susceptibles de favoriser 

le développement du sport au Bénin. Mais on observe le mutisme des textes et/ou 

la non clarté de certaines dispositions qui suscitent et entretiennent des conflits 

répétés. Le renforcement du cadre juridique actuel par l’élaboration et la 

vulgarisation de nouveaux textes (lois, décrets, arrêtés, décisions, ..) est 

indispensable afin de corriger et amender les textes existants et de les rendre plus 

opérationnels et plus efficaces. Ce renforcement concerne, entre autres :     
 

- l’élaboration d’une règlementation pour le sport de haut niveau, le sport 

sociétaire à but lucratif ; 

- l’élaboration d’une réglementation sur l’inviolabilité des espaces et 

infrastructures réservés pour la pratique des activités physiques et sportives ; 

- le renforcement du dispositif permanent de prévention et de règlement des 

litiges ; 

- le renforcement des dispositifs de répression en cas de fraude ;   

- l’élaboration et la mise en œuvre d’un code de bonne conduite dans le 

milieu sportif ; 

- l’actualisation de la charte des sports ; 

- l’élaboration d’une réglementation pour le financement du sport. 

 

 

Axe stratégique N°2 : Renforcer le cadre institutionnel et organisationnel  
 

Il existe plusieurs secteurs transversaux dont en particulier celui de l’éducation qui 

contribuent fortement au développement du sport au Bénin. Mais on observe une 

insuffisance d’interactions entre le ministère en charge des sports, les fédérations, 

l’INJEPS, le CNOSB et les autres secteurs transversaux. Il s’avère indispensable de 

renforcer la synergie entre toutes ces structures, autrement dit, entre les différentes 

composantes du système sportif national pour une émergence du sport béninois.   

 

 

Axe stratégique N°3 : Renforcer les capacités des structures publiques  

                           en charge du sport et du mouvement sportif béninois 
 

La performance du secteur sportif dépend principalement de la qualité des 

ressources mobilisées et des moyens techniques mis à disposition. Cela revient à 

instituer et encourager :            
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- la dotation des structures publiques en charge du sport (DDSJST, OBSSU, FNDS 

devenu FNDAJSL, etc.) et du mouvement sportif (CNOBS, fédérations, 

associations, centre national du sport militaire et para militaire, etc..) 

d’infrastructures techniques et d’équipements convenables ; 

- la création d’une base de données sur les disciplines sportives et leurs 

acteurs ; 

- la création des corps de cadres sportifs recrutés par l’Etat ; 

- la dotation du mouvement sportif d’un centre national des fédérations 

convenablement équipé. 

 

 

Axe stratégique N°4 : Assurer la formation des acteurs du mouvement sportif  
 

      Sans un accent particulier sur la qualité du processus de recrutement, 

d’encadrement, de formation et de motivation des cadres (entraineurs, arbitres, 

enseignants, gestionnaires, journalistes-reporters; médecins, joueurs, etc.) exerçant 

dans le secteur, il serait illusoire d’espérer de bonnes performances. Il en est de 

même de la formation continue des athlètes, dirigeants, managers sportifs et 

cadres techniques des fédérations sportives et la reconversion des athlètes 

de haut niveau ayant terminé leur carrière sportive, Cela revient, dans le 

cadre de cet axe stratégique, à assurer :     

- la formation et le recyclage des cadres exerçant dans le secteur sportif ;  

- la formation et le recyclage du personnel des structures publiques en charge 

du sport (DDSJST, OBSSU, FNDS devenu FNDAJSL, DPFS , etc.…) ;  

- la formation et le recyclage des agents du mouvement sportif (CNOBS, 

fédérations, associations, centre national du sport militaire et para militaire, 

etc..) ; 

 

Cet axe s’inscrit dans une démarche de Gestion Prévisionnelle des Emplois et 

des Compétences GPEC (cadres organiques ; plan de recrutement ; plan de 

formation ; fiche de poste) au profit des acteurs du mouvement sportif en cas 

de recrutement. 

 

 

Axe stratégique N°5 : Promouvoir les infrastructures sportives 
 

L’une des principales insuffisances observées dans le secteur sportif béninois est 

l’insuffisance d’infrastructures pour la pratique du sport dans les différentes 

disciplines. L’accent devra alors se porter sur une approche systémique qui 

favorise le développement permanent des activités et métiers sportifs dans un 

cadre moderne et attrayant. La synergie d’action entre le pouvoir centrale, les 

collectivités locales et le secteur privé devra être renforcée dans le but de 



46 
 

promouvoir des infrastructures de bonne qualité et adaptées au milieu d’accueil 

qui peut être urbain ou rural. Ainsi, cette promotion d’infrastructures doit aussi viser 

les réceptifs de proximité et porter entre autres sur :    

 

- la mise aux normes des infrastructures aménagées pour les différentes 

disciplines sportives ;  

- la construction de centres omnisports modernes ; 

- la création d’écoles de sport ;  

- la dotation de chaque chef-lieu de département d’un stade fonctionnel  

   disposant d’un centre d’accueil ; 

- l’identification et la sécurisation du patrimoine foncier destiné à l’activité  

   sportive dans chaque commune ; 

- l’incitation des collectivités locales décentralisées et le secteur privé à investir  

   dans la construction des infrastructures sportives municipales ; 

- inciter à la professionnalisation des sports. 

  

 

Axes stratégique N°6: Promouvoir les activités sportives  
 

Il s’agira d’entreprendre et de soutenir des initiatives novatrices dans toutes les 

disciplines sportives avec un accent particulier sur les aspects ci-dessous cités dans 

le but de relever efficacement le niveau du sport béninois :     

 

- l’incitation à la pratique des activités sportives à l’école, dans l’armée, dans les  

   quartiers et sur les stades ; 

- la prise de mesures pour susciter l’émergence des sportifs professionnels de  

   haut niveau à travers l’identification, l’orientation et le suivi des meilleurs  

   sportifs ; 

- le soutien pour la participation des sportifs béninois aux rencontres  

   internationales de haut niveau ; 

- l’organisation d’une journée nationale des sports ; 

- le renforcement de l’organisation des championnats sportifs dans toutes les  

   disciplines ;  

- la promotion et l’encouragement à la pratique des sports traditionnels visant à  

   faire émerger les talents au niveau local pour des disciplines qui sont familières  

   aux habitants. 

 

 

Axe stratégique N°7: Promouvoir l’économie du sport 
 

Le secteur sportif est créateur de richesses et pourvoyeur d’emplois permanents et 

occasionnels. Il favorise le développement d’entreprises connexes au nombre 

desquelles on peut citer celles qui commercialisent les matériels et équipements 
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sportifs, celles qui interviennent dans la réalisation des infrastructures sportives, les 

entreprises d’imprimerie et de presse, l’hôtellerie et la restauration, le 

gardiennage, etc.. Le développement de ces entreprises accroit la production 

nationale et crée ainsi des ressources additionnelles pour l’Etat à travers les 

recettes fiscales collectées dans le secteur. Il s’agira alors de prendre des initiatives 

visant une meilleure connaissance de cette industrie dans le but d’en promouvoir 

les activités par des mécanismes d’allègements fiscaux, de renforcement de 

partenariat public-privé. Il s’agit d’un partenariat qui devra amener le secteur 

privé à sponsoriser les évènements sportifs tels que les rencontres internationales 

et/ou les championnats locaux et aussi à financer la réalisation des infrastructures 

sportives.  

 

 

Axe stratégique N°8 : Encourager et assurer la protection socio-professionnelle  

                                      des sportifs 
 

Il est évident que le sport procure à toute nation de nombreuses retombées 

sociales, économiques et politiques. Cependant, l’émergence du sport d’élite ne 

pourra devenir une réalité sans un environnement sain, une protection 

satisfaisante et une motivation suffisante des professionnels intervenant dans le 

secteur. En effet, le milieu sportif comporte de nombreux risques parmi lesquels l’on 

peut citer : le dopage, les usages de drogue, le paludisme, les IST/SIDA, la violence 

des supporters, l’excès d’entrainement, les transferts internationaux mal négociés 

de sportifs, etc. Il s’avère alors indispensable de prendre des mesures pour 

améliorer les conditions sanitaires, sociologiques, physiques, mentales et 

financières d’exercice de la profession à travers : la sensibilisation des sportifs sur 

les IST et le VIH/SIDA, une meilleure réglementation sur les transferts de sportifs, la 

prise en charge sanitaire des sportifs professionnels particulièrement dans le cadre 

des évacuations sanitaires à l’étranger, la souscription de contrat d’assurance au 

profit des sportifs professionnels couplée d’un suivi médical adéquat, la mise en 

place d’une structure de lutte contre le dopage. Tout ceci devrait être soutenu 

par :     

- la gestion de la carrière des sportifs ; 

- la promotion d’une bonne image du sportif au sein de la population ; 

- la valorisation des sportifs. 

 

 

Axe stratégique N°9 : Promouvoir la communication sur le sport  
 

L’intensification de la communication sur le sport au Bénin devient une 

nécessité en raison de la faible mobilisation des ressources en direction de 

ce secteur et surtout de la faible promotion de certaines disciplines sportives 
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qui demeurent peu connues des populations. La communication intense sur 

le sport vise ainsi : 

- le renforcement et l’amélioration de la communication sur les sports  

  notamment les sports pour handicapés, les sports militaires et paramilitaires, les  

  sports féminins et les sports en entreprise ; 

- la couverture médiatique régulière de toutes manifestations sportives.  

 

 

3.6- LES QUESTIONS SPECIFIQUES  
 

3.6.1- La participation et l'accessibilité  
 

L'un des objectifs de la politique nationale du sport est « le sport pour tous, c'est-

à-dire que tous les citoyens devraient pouvoir accéder à toutes les formes 

d'activité physique et sportive, tant compétitives que non compétitives». Il y a 

aujourd’hui des facteurs qui limitent la participation de tous les citoyens aux 

activités sportives. Ces facteurs, d'ordre social, culturel ou économique, 

affectent particulièrement la participation de certains groupes dans la société 

comme les filles, les femmes et les personnes handicapées. La disponibilité des 

infrastructures sportives et l'accessibilité à celles-ci constituent un défi de taille 

pour la PNS. Des mesures spécifiques devront être prises pour promouvoir, 

encourager et faciliter aux catégories défavorisées l'accès à la pratique des 

sports.  

 

 3.6.2- Le sport et l'éducation physique dans les écoles  
 

Des mesures doivent être prises pour améliorer la situation du sport et de 

l'éducation  physique dans les écoles. La Charte internationale de l'éducation 

physique et du sport de l'UNESCO de 1978 stipule que « ... tout être humain a le 

droit fondamental d'accéder à l'éducation physique et au sport, qui sont 

indispensables à l'épanouissement global de l'enfant». La mise en œuvre de la 

politique nationale des sports devra être attentive à la qualité de l'éducation 

physique dans les écoles, à l'importance des programmes de sport à l'école et 

à l'accessibilité des installations sportives scolaires.  

 

3.6.3- Les questions d'éthique  
 

«Le sport favorise un esprit sain dans un corps sain». Il est nécessaire que le 

monde du sport respecte les normes morales et éthiques en la matière. Dans les 

grands pays sportifs on s'inquiète de plus en plus du recours à la tricherie, au 

dopage, à la violence dans le sport. Si au Bénin on ne prend pas dès 

maintenant des mesures proactives contre ces phénomènes, le 

développement du sport pourrait en souffrir sérieusement plus tard.  

Pour ce faire il faut s’appuyer sur les conditions d’application des règles 
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d’éthique du CNOSB, en vue de l’approfondir par la commission mixte. 

 

3.6.4- L'accueil d'événements sportifs internationaux et régionaux  
 

L'accueil d'événements sportifs internationaux et régionaux procure des 

avantages directs et indirects importants au pays. Ces activités favorisent le 

développement des infrastructures sportives, permettent aux sportifs d'améliorer 

leurs performances, entraînent des retombées économiques appréciables, tout 

en contribuant au rayonnement et à l'émergence du pays. Au titre des 

événements sportifs internationaux que le Bénin peut convoiter à court et 

moyen termes, il y a les différentes coupes des nations et les championnats au 

niveau africain (football, handball, basket-ball, athlétisme,  

etc.). Aujourd'hui, la compétition est rude pour l'accueil de ces évènements 

sportifs internationaux et le Bénin ne semble avoir ni l'ambition, ni la stratégie 

pour présenter sa candidature pour les accueillir. Il faut désormais une 

approche stratégique et anticipatrice de l'accueil d'événements sportifs 

internationaux et régionaux. La mise en œuvre de la PNS doit servir de déclic à 

cela. 

 

3.6.5- L'excellence  
 

Pour promouvoir l'identité et l'image du Bénin à l'extérieur, la PNS visera à 

promouvoir  l'excellence de ses sportifs de haut niveau. Des objectifs élevés en 

matière de performance internationale seront fixés de manière concertée afin 

de guider et d'orienter les efforts à déployer par toute la communauté sportive. 

Les fédérations nationales auront l'obligation de résultat. A moyen terme, l'appui 

et les subventions de l'Etat seront en rapport avec les résultats obtenus et les 

plans de développement de la discipline sportive.  
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CONDITIONS DE MISE EN ŒUVRE 
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La Politique Nationale des Sports sera mise en œuvre de manière méthodique 

avec une participation active et responsable de tous les acteurs du monde sportif 

et sur la base d'un financement adéquat.  

 

4.1- LE FINANCEMENT  
 

Le développement du secteur sportif conformément aux aspirations du peuple 

béninois exige d'importants moyens financiers qu'il serait illusoire de confier à un 

seul acteur. Cela suppose:  
 

- la recherche et la mise en œuvre d'initiatives novatrices pour la 

diversification des sources de financement au profit du sport au Bénin;  

- le renforcement des capacités des acteurs sportifs dans les domaines de la  

mobilisation et de la gestion des ressources financières.  

 

Toutefois, l'Etat devra se positionner comme le principal bailleur de fonds et à ce 

titre, ses interventions pourront passer par:  
  

- le Budget National: il constitue la première source de financement du sport 

et des dispositions doivent être prises pour l'inscription de crédit conséquent 

au budget national. Cela permettra de satisfaire au mieux les besoins du 

secteur par l'affectation de subventions suffisante au profit des fédérations 

sur la base de contrats d'objectifs et surtout pour le financement optimal des 

compétitions nationales et internationales;  

- le Fonds National pour le Développement du Sport : les capacités 

techniques et financières de ce fonds devront être renforcées afin de lui 

permettre d'accomplir convenablement sa mission ;  

- l'intégration du secteur du sport dans les domaines stratégiques transversaux 

de lutte contre la pauvreté afin de lui accorder plus d'importance dans 

l'élaboration des stratégies nationales de développement économique et 

social;  

- les partenaires techniques et financiers qui constituent un guichet important 

à explorer sur la base de programmes et projets convaincants;  

- les opérateurs privés dont l'intervention pourrait non seulement permettre de 

disposer d'une véritable industrie du sport mais également apporter des 

ressources. Cela nécessite le renforcement du sponsoring et la mise en 

œuvre d'une politique d'allègement fiscal au profit des entreprises 

intervenant dans le secteur;  

- les collectivités locales décentralisées qui doivent être encouragées à 

prévoir dans leur budget annuel des ressources suffisantes pour le 

financement des activités sportives au niveau local.  



52 
 

Il importe enfin d'ajouter que l'adoption et la mise en application de la loi sur le 

financement du sport en République du Bénin, dont le projet est en souffrance à 

l'Assemblée Nationale depuis Août 2007, permettront de réduire sensiblement les 

multiples difficultés de financement du sport.  

 

4.2- LE DISPOSITIF DE PILOTAGE  
 

La politique nationale des sports trouvera son ancrage institutionnel au Ministère en  

charge des sports à qui incombe sa mise en œuvre.  

Toutefois, la coopération avec d'autres départements ministériels s'avère 

indispensable pour un bon développement de l'éducation physique et de la 

pratique de toutes les formes de sport.  

 

A ces acteurs étatiques, il convient d'ajouter le mouvement sportif national et les 

autres  organismes qui mobilisent leurs membres à la pratique d'activités physiques, 

sportives et récréatives.  

 

Vu la multiplicité et les différents niveaux d'implication des acteurs, les mécanismes 

de coordination, de suivi et d'exécution de la politique nationale des sports 

devront s'inscrire dans une démarche globale et transversale. Le cadre 

institutionnel proposé à cet effet comprend :  

- un organe consultatif;  

- une structure technique de coordination;  

- des structures d'exécution.  

 

Figure n° 3 : Organigramme du dispositif de pilotage 
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L'organe consultatif est le Conseil National de Développement des Sports (CNDS) 

placé sous la présidence du Ministre en charge des sports. Il est constitué des 

représentants de tous les acteurs concernés par la problématique du 

développement des sports au Bénin. Il s'agit des départements ministériels 

concernés, le CNOSB et les fédérations et autres  

organisations sportives, les collectivités locales décentralisées, les opérateurs  

économiques qui s'investissent dans le sport. Il fixe annuellement les grandes 

orientations à mettre en œuvre à travers des projets et programmes pour l’atteinte 

des objectifs de la Politique Nationale des Sports.     

 

La structure technique de coordination sera mise en place sous forme d'un comité 

de pilotage de la politique nationale des sports. Elle sera dirigée par un 

coordonnateur qui sera un cadre de haut niveau nommé par le Ministre en charge 

des sports et sera constituée des représentants des ministères concernés, des 

institutions de la société civile exerçant dans les domaines de l'encadrement des 

sportifs et/ou de la promotion du sport, du mouvement sportif et des bailleurs de 

fonds contribuant au financement des activités d'opérationnalisation de la 

politique nationale des sports. Elle se chargera de la mise en œuvre des décisions 

de l’organe consultatif et surtout du suivi technique et du suivi administratif de 

l’exécution des projets et programmes découlant de la mise de la Politique 

Nationale des Sports.  

 

Les structures d'exécution sont constituées des comités régionaux comprenant les  

représentants des services déconcentrés des ministères concernés, les ONG 

locales, les élus locaux et les associations sportives.  

 

4.3- LES ROLES DES DIFFERENTS ACTEURS  

 

4.3.1- Le rôle de l'Etat  
 

L'importance du sport et sa contribution au développement socio-économique 

d'une part puis physique, moral et psychique de l'homme d’autre part ne sont plus 

à démontrer. Elles exigent que l'Etat joue un rôle de premier plan dans le sport. 

C'est fort de cette réalité que la  loi n° 91-008 du 25 février 1991 portant charte des 

sports en République du Bénin fait de l'organisation et de la promotion des 

activités physiques et sportives un socle de l'éducation, de la culture et de la vie 

sociale.  

 

Dans le cadre de la présente politique nationale des sports, l'Etat béninois doit 

jouer  pleinement ce rôle en assurant:  
 

- l'enseignement de l'éducation physique et sportive en milieu scolaire,  

  universitaire et militaire;  
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- la formation des cadres appelés à gérer le sport béninois dans tous les   secteurs;  

- le développement des activités physiques et sportives à tous les niveaux (sport  

  de haut niveau, sport de masse, sport scolaire et universitaire) en étroite  

  collaboration avec les associations et mouvements sportifs ;  

- la promotion et l'encadrement correct des associations sportives;  

- le financement du secteur. 

 

Il s'agit en réalité de mettre en action et sur tous les plans les dispositions de la 

charte des sports qui engage l'Etat à travers le MJSL à :  
 

- promouvoir le développement du sport par le plus grand nombre et  

  encourager les actions qui valorisent les fonctions sociales et éducatives du  

  sport ;  

- orienter et contrôler toutes les structures du mouvement sportif national et  

  contribuer par des ressources humaines, matérielles et financières à la bonne  

  marche de ces structures;  

- préparer les plans de développement relatifs au sport et aux activités  

  physiques et sportives ;  

- élaborer en liaison avec les structures compétentes les programmes  

  favorables à la promotion du sport d'élite et veiller à l'amélioration des  

  performances des sportifs;  

- mettre en place les infrastructures sportives et veiller à leur bonne gestion sur 

  toute l'étendue du territoire national;  

- encourager l'investissement privé dans le domaine sportif;  

- mettre en place des infrastructures médico-sportives et veiller au suivi médical  

  des sportifs ; 

- contribuer à la formation permanente des cadres et animateurs sportifs;  

- œuvrer au développement et à la pratique des sports auprès des jeunes et en  

  milieu scolaire; 

- œuvrer au rayonnement sportif du Bénin par sa participation aux  

  compétitions internationales; 

- veiller à l'application et au respect des lois et règlements sportifs par les  

  structures sportives;  

- superviser le fonctionnement des fédérations et contribuer à leur  

  financement.  

 

Les collectivités locales devront appuyer l'Etat dans la mise en œuvre de la 

politique nationale des sports, principalement au niveau de la promotion des 

infrastructures sportives locales.  
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4.3.2- Le rôle des organisations sportives non gouvernementales  
 

Les organisations sportives (CNOBS, fédérations et autres associations sportives) 

constituent sur le terrain, les bras armés du Ministère en charge du sport. L'Etat se 

doit, alors, de bâtir avec elles une coopération étroite dans la mise en place des 

mécanismes de développement et de coordination du sport. Ainsi, il convient 

d'encourager et de développer l'esprit et le mouvement du volontariat, 

notamment en favorisant l'action des organisations sportives bénévoles.  

 

Les organisations sportives sont encouragées à nouer des relations mutuellement 

profitables entre elles et avec des partenaires potentiels, tels que le secteur 

commercial, les médias, etc., sans qu'il en résulte une exploitation abusive du sport 

ou des sportifs.  

 

4.3.3- Le rôle des autres acteurs  
 

Les autres acteurs (le personnel para sportif, les sponsors, les supporters, etc.) ont 

surtout un rôle d'accompagnement des actions de l'Etat et du mouvement sportif 

à travers leur soutien moral et financier aux différentes disciplines sportives, 

particulièrement aux sports de compétition.  

 

Les medias se positionnent comme des structures incontournables dans le 

domaine de la promotion des activités sportives. Elles sont appelées à renforcer 

leurs rôles de couverture des évènements sportifs et surtout accentuer l'éducation 

et la communication sur les bienfaits du sport.  
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CONCLUSION  

 

Le Ministère de la Jeunesse, des Sports et des Loisirs s'est doté dans le cadre 

de son processus de planification à long terme, de politiques de 

développement de la Jeunesse et des Loisirs. Il ne lui restait que la politique 

des sports pour disposer de tous les documents d'orientation devant servir de 

boussole pour ses activités de développement. Aujourd'hui, c'est chose faite. 

Il a désormais une Politique Nationale des Sports.  

 

Tout en étant une activité dont la pratique favorise le bien-être des 

populations, le sport se positionne également comme source de création de 

richesse et d'emplois laissant ainsi naître une industrie dont les opportunités 

sont très peu exploitées au Bénin. Il s'observe également que le secteur sportif 

béninois souffre, entre autres, des problèmes de coordination et d'un cadre 

juridique peu propice pour son développement. A cela s'ajoute l'insuffisance 

de ressources financières et humaines et d’infrastructures sportives pour la 

promotion des activités sportives. Le sport d'élite, dans ce contexte, est en 

train de faire piètre figure sur le plan international.  

 

Conscient de ces réalités et pour relever les nombreux défis qui se posent au 

secteur, le MJSL dispose désormais d'une boussole. Il peut alors, avec 

assurance, efficacité et succès, promouvoir la pratique du sport par le plus 

grand nombre de Béninois, encourager les actions qui valorisent les fonctions 

éducatives et sociales du sport et développer le sport de compétition afin 

que le Bénin, à l'horizon 2025, «se hisse au rang des grandes nations sportives».  

 

Une telle vision semble ambitieuse. Mais elle est réaliste et réalisable au 

regard du potentiel dont regorge le secteur des sports. Il faut pour cela une 

mobilisation générale de tous les acteurs, essentiellement animés d'un esprit 

de sacrifice et d'une foi en l'avenir du sport au Bénin.  
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Les indicateurs 

Pour l’analyse des performances sportives, quatre (04)  indicateurs ont été 

utilisés. 
 

 La qualité de la préparation : cet indicateur mesure tous les efforts 

fournis pour préparer de manière professionnelle les compétitions. Il 

prend en compte, la mise au vert des compétiteurs, l’anticipation 

du processus administratif et d’accompagnement technique et 

toutes autres actions liées à une préparation gagnante ; 
 

 La disponibilité/l’adéquation des moyens : cet indicateur mesure le 

processus de planification des moyens, leur adéquation et leur mise 

à disposition à temps ; 
 

 Le ratio Résultats obtenus/Disponibilité et adéquation des moyens : 

cet indicateur mesure l’efficience de l’utilisation des moyens mis à 

disposition pour l’activité ; 
 

 Le ratio Résultats obtenus/Qualité de la préparation : cet indicateur 

mesure la capacité à progresser dans l’atteinte des résultats en 

agissant sur la préparation. C’est la marge de progression brute qui 

existe et qui demeure un potentiel lié à une meilleure préparation. 

 

1. Les grilles d’évaluation  

 

Les grilles d’évaluation permettent de spécifier l’analyse et d’utiliser avec 

efficience les indicateurs. Ce sont : 
 

 planification de la préparation ; 
 

 travail des DTN ; 
 

 qualité des entraînements ; 
 

 compétence/performance de l’encadrement. 

 

2. Les variables d’appréciation 

 

 A = Excellent ; 
 

 B=Bon ; 
 

 C=Faible  
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Tableau n°07 : Evaluation des préparatifs des disciplines sportives collectives 

 
 

Sous-indicateurs 

 

Handball 

 

Football 

 

Volley-ball 

 

Basket-ball 

 

Rugby 

Planification de la 

préparation 
A C C C C 

Travail des DTN A C B C C 

Qualité des 

entraînements 
A B B C C 

Compétence et 

performance de 

l’encadrement 

A B C B C 

Total 4A 2B 

 2C 

2B 

 2C 

1B 

 3C 
4C 

Source : MJSL : Plan d’Action 2012-2015 ; Juillet 2011 

Tableau n° 08 : Evaluation des préparatifs des disciplines sportives individuelles    

                          

 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 

Planification de 

la préparation 
A A A A A B B B B C C C C 

Travail des DTN A A A C B B B B B C C C C 

Qualité des 

entraînements 
A A B B B C B B B C C C C 

Compétence 

et 

performance 

de 

l’encadrement 

A B B C B C C C C C C C C 

 

Total 

 

4A 3A 

1B 

2A 

2B 

1A 

1B 

2C 

1A 

3B 

2B 

2C 

3B 

1C 

3B 

1C 

3B 

1C 

4C 4C 4C 4C 

Source : MJSL : Plan d’Action 2012-2015 ; Juillet 2011 

Dans le tableau ci-dessus, les différentes disciplines sportives sont désignées 

par les nombres ci-après : 

1. Athlétisme 

2. Wushu  

3. Karaté  

4. Tir à l’arc 

5. Boxe  
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6. Tennis de table 

7. Lawn tennis 

8. Taekwondo  

9. Pétanque  

10. Lutte  

11. Judo  

12. Natation  

13. Cyclisme  

 

Tableau n° 09 : Evaluation des allocations de fonds aux disciplines sportives            

                          collectives 
 

 Handball Football 
Volley-ball Basket-ball Rugby 

Disponibilité 

des fonds  
C A 

C C C 

Adéquation 

des fonds 
C B 

C C C 

 

Total  2C 
1A 

1B 
2C 2C 2C 

Source : MJSL : Plan d’Action 2012-2015 ; Juillet 2011 

Tableau n° 10 : Evaluation des allocations de fonds aux disciplines sportives  

                           Individuelles  
 

 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 

Disponibilité 

des fonds  

B B B C B C C C C C C C C 

Adéquation 

des fonds 

C C C C C C C C C C C C C 

Total 1B 

1C 

1B 

1C 

1B 

1C 

2C 1B 

1C 

2C 2C 2C 2C 2C 2C 2C 2C 

Source : MJSL : Plan d’Action 2012-2015 ; Juillet 2011 
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Tableau n° 11 : Evaluation de l’efficience dans les disciplines sportives      

                           collectives  

 

 Handball Football Volley-ball Basket-ball Rugby 

Résultats 

obtenus 

 

5 2,5 2,5 1 0 

Ressources 

financières 

allouées 

1 2,5 1 1 0 

Rapport 100% 20% 50% 20% 10% 

Source : MJSL : Plan d’Action 2012-2015 ; Juillet 2011 

 

 

 

 

Tableau n° 12 : Evaluation de l’efficience dans les disciplines sportives individuelles                              

 

 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 

Disponibilit

é des 

fonds  

1 0,49 0,46 0,22 0,10 0,12 0,17 0,11 0,05 
0,0

1 
0 0 0 

Adéquatio

n des fonds 

0,1

7 
0,17 0,17 0,05 0,17 0,05 0,05 0,1 0,1 

0,0

5 

0,0

5 
0,05 

0,0

5 

 

Rapport 

(%) 

 

59 28 27 44 58 24 34 11 5 2 0 0 0 

Source : MJSL : Plan d’Action 2012-2015 ; Juillet 2011 
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Annexe n°2 

LISTE DES PERSONNES 

RENCONTREES 
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TABLEAU RECAPITULATIF DES LISTES DES PERSONNES RENCONTREES 

----***---- 
 

N° PANEL EFFECTIF DES 

PARTICIPANTS 

DATE/LIEU 

1 Joueurs de l’équipe nationale 

de football 

07 09 Octobre 2009 

Cotonou 

2 Responsables MJSL 31 15 Avril 2010 

Cotonou 

3 Acteurs du Sport Scolaire, 

Universitaire et Militaire 

18 16 Avril 2010 

Cotonou 

4 Fédérations Basketball, 

Volleyball et Handball   

21 19 Avril 2010 

Cotonou 

5 Centres de Formation et ONG  

de Foot 

13 20 Avril 2010 

Cotonou 

6 Fédérations Cyclisme, 

Natation, Athlétisme, Wushu, 

Judo   

26 21 Avril 2010 

Cotonou 

7 Fédérations Tennis de Table, 

Tennis et Tir à l’arc 

22 22 Avril 2010 

Cotonou 

8 Fédérations de Taekwondo, 

Karaté, Pétanque 

37 23 Avril 2010 

Cotonou 

9 Personnes Ressources de 

l’INJEPS 

03 23 Avril 2010 

Cotonou 

10 Fédérations de Handisport, 

Spécial Olympique, Petite 

Taille   

22 26 Avril 2010 

Cotonou 

11 Journalistes et Reporters 

Sportifs  

21 27 Avril 2010 

Cotonou 

12 Fédérations de Football  

 

16 28 Avril 2010 

Cotonou 

13 Professeurs de l’INJEPS 40 30 Avril 2010 

Porto-Novo 

Total 277 - 

 

PANNEL DES JOUEURS DE L’EQUIPE NATIONALE DE FOOTBALL  

(SUN BEACH HOTEL DE COTONOU, 09 OCTOBRE 2009) 

--------------- 
 

N°  NOM  & PRENOM STRUCTURES/FONCTION CONTACTS  

1 ADOU Moufoutaou Joueur moufadou@yahoo.fr 

2 DJOKOUE Patrice Joueur djoke18@yahoo.fr 

3 AOUDOU Mohamed Joueur AOUDOU.Mohamed@yahoo.fr 

4 KOUKOU Djima Joueur djimwaid@yahoo.fr 

5 KOBENA Nouhoum Joueur KOBENANOUHOUM@yahoo.fr 

6 DUSSUYER Michel Entraîneur  mdussuyer@**.com 

7 GLELE Fortuné Entraîneur 97-84-42-11 
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PANNEL DES CADRES DU MJSL  

(15 AVRIL 2010) 

------------------ 

 

N° NOM S & PRENOMS 
STRUCTURES/ 

FONCTION 
CONTACTS 

1 
SOUMANOU El-Farouk 

Djima 
FNDS/Directeur 

21-15-04-45/ 96-27-20-20 

elfarouksoum@yahoo.fr 

2 DANGOU Inoussa DDJSL/AD 90-97-67-79/97-07-86-92 

3 ATTIMBOSSOU Hypolite FNDS/SEPM 
97-60-75-69 

hattimbos@yahoo.fr 

4 SAGBO Bienvenu FNDS/SFC 
97-64-11-38 

sabgisko@yahoo.fr 

5 MARTINS Honorat DDSJST 97-73-22-37/95-05-11-32 

6 CHABI Luc DDSJST 97-22-03-10/90-02-25-60 

7 ATTOLOU Timothée E. DDJSL-MC 97-85-95-54/22-41-10-08 

8 MILOHIN Merleau Cadre DPP 95-28-05-12 

9 AGNORO Bonaventure Collaborateur DPP 95-84-41-92 

10 GOUDJO Godefroy Collaborateur DPP 97-57-59-68 

11 MONDE QA. Virginie 
Cadre Sportive 

DDSJST/MJSL 
97-98-22-82 

12 Cosme Z. SAGBO D/HALS 96-18-07-59 

13 Richard da-MATHA AAJC/HALS 
95-06-24-14 

adeola1978@yahoo.fr 

14 HOUNMANAKAN Rodrigue Cadre DDSJST 95-78-22-44 

15 GBEDINHESSI Thomas DDSJST 
97-16-30-56 

gbefidt@yahoo.fr 

16 HESSOU YAO Félix C/SI-DSE 
95-45-12-00 

yaofhess@yahoo.fr 

17 AGBALLA Saoudathou C/SEE-DIE 90-95-04-53 

18 Christelle H. ZOSSOU CTS 97-98-30-30 

19 CHABI Bouro Saka B. DDJSL/BA 96-06-11-05 

20 BABADJIHOU Charles DAP/MJSL 95-86-27-16 

21 ADDA  Euloge IGM 97-69-67-36 

22 ISSA Hamadou Cell/Comm/MJSL 97-12-87-96 

23 ASSOGBA Charly J.S DPP/MJSL 95-54-73-53 

24 HINDJINOU M. Basile DDJSL/O.P. 97-55-98-04/95-74-77-01 

25 AMADOU D. Fatouma DRH/MJSL 97-96-87-77 

26 AVOCEVOU F. Georges DDJSL/ATL-LIT 97-69-98-37 

27 SAMARY Abdel-Nasser DPP/MJSL 95-28-63-42 

28 MONGBO Bienvenu DDJSL/Zou-Coll 97-36-86-86 

29 SUANON M. Jacques DG/OGSB 95-03-39-95/93-29-20-05 

30 FAGNISSE Camille DGA/OGSB 95-95-27-19 

31 SACLE C. Zacharie DM/OGSB 97-17-86-01/95-05-44-55 

mailto:elfarouksoum@yahoo.fr
mailto:hattimbos@yahoo.fr
mailto:sabgisko@yahoo.fr
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PARTICIPANTS AU PANEL DES ACTEURS DU SPORT SCOLAIRE, UNIVERSITAIRE ET 

MILITAIRE 

(16 AVRIL 2010) 

------------------ 

 

N° NOMS & PRENOMS 
STRUCTURES/ 

FONCTION 
CONTACTS 

1 ZINSOU François DG/OBSSU 97-57-77-86 

2 TEVOEDJRE Z. Gervais OBSSU 66-44-94-66/95-95-44-43 

3 FELIHO David C/DS 97-19-36-30 

4 COPIERY Gabriel MESFTP 97-24-24-59 

5 CHABI Bouro Sako B. DDJSL/BA - 

6 MONGBO Bienvenu DDJSL/Z.Colli 97-36-86-86/90-02-25-60 

7 MILOHIN Merleau Cadre DPP 95-28-05-12 

8 DANGOU Inoussa DDJSL/AD 97-07-86-92 

9 HESSOU Yao Félix C/SI-DES 95-45-12-00 

10 GOUDJO Godefroy Collaborateur DPP 97-57-59-68 

11 ALOKPO ??? DPS/MEMP 97-98-23-26 

12 TAKPA E. Noël Boniface DEP/MEMP 90-98-45-14/98-89-12-55 

13 ATTIKPA Antoine C/SPCS/MESFTP 97-64-92-65 

14 ASSAH S. Richard SN/UASES/DES 97-31-04-22 

15 ADJOVI Robert O.UNASCETT 97-32-41-18 

16 KPONOUKON Blaise O.UNASCET-PP 97-37-45-04 

17 YAROU Kader VP/UASU 95-84-12-09 

18 BABADJIHOU Charles DAP/MJSL 95-86-27-16 

 

 

PARTICIPANTS AU PANEL DES FEDERATIONS BASKETBALL, VOLLEYBALL ET 

HANDBALL 

(19 AVRIL 2010) 

------------------ 

 

N° NOM S & PRENOMS 
STRUCTURES/ 

FONCTION 
CONTACTS 

1 MONGBO Bienvenu DDJSL/Z.Colli 97-36-86-86/90-02-25-60 

2 AVOCEVOU Georges DDJSL/Atl. Lit  

3 MILOHIN Merleau Cadre DPP 95-28-05-12 

4 Inoussa DANGOU DDJSL/AD 97-07-86-92 

5 AVAHOUIN Roméo Handball 97-76-66-13 

6 HESSOU Yao Félix C/SI-DSE 95-45-12-00 

7 HANGBE H. K. Ernest Handball 96-20-31-34 

8 DATONDJI C. Arsène Handball 95-85-14-19 

9 LAWIN K. Valère SGA/FBHB 97-17-17-00 

10 Constant SAMSON PVP/FBHB 95-84-28-78/97-85-79-70 

11 AKAKPO D. Serge SG/FBHB 95-06-88-02/97-92-72-72 
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12 DJEINGO Naixent  Didier SG/Ligne du Sud/FBHB 95-05-95-96 

13 OSSENI Toto Ancien joueur 90-02-84-25 

14 HOUNGBO C. Alex RCC/FBHB 90-92-27-15 

15 GANSOU Luc Georges 

Basket-Ball (FBBB) 

Président Ligue 

Régionale 

97-17-46-76 

16 TONON Coffi Pierre FBBB 97-72-69-12/20-22-55-75 

17 GOUTHON Huguette Dirigeant 95-06-58-11/97-57-78-04 

18 CHABI Bouro  DDJSL/BA 96-06-11-05 

19 ADANKPO Calixte ROA/A/FBHB 95-42-62-00 

20 KITI Bonaventure CCA/FBHB 90-90-40-28 

21 GOUDJO Godefroy Collaborateur DPP/MJSL 97-57-59-68 

 

 

PARTICIPANTS AU PANEL DES CENTRES DE FORMATION ET ONG DE FOOT 

(20 AVRIL 2010) 

------------------ 

 

N° NOM S & PRENOMS 
STRUCTURES/ 

FONCTION 
CONTACTS 

1 Freedrich ADJECOUDE ONG ‘’Sport Plus’’ 97-17-15-62 

2 TOBIAS  HENRY David CEPA Foot 97-88-66-67/95-26-19-40 

3 GNANWE H. Dominique CEPA Foot 94-13-28-88/98-41-86-62 

4 Jean Aurélien KPAMEGAN EFPPF/Dimension Foot 90-92-48-95 

5 Inoussa DANGOU DDJSL/AD 97-07-86-92 

6 BECHIR Mohamad ADIDARA Direction Foot 95-06-62-67/96-12-67-76 

7 ATTOLOU Timothée E. DDJSL-Mono-Couffo 97-85-95-54/22-41-10-08 

8 MILOHIN Merleau Cadre DPP 95-28-05-12 

9 AGNORO Bonaventure  Cadre DPP 95-84-41-22 

10 AKPLOGAN Modeste ONG ‘’Sport Plus’’ 95-45-13-28 

11 MONGBO Bienvenu DDJSL/Z. Colli 97-36-86-86/90-02-25-60 

12 AVOCEVOU Georges DDJSL/Atl. Lit  

13 CHABI B. S. DDJSL/BA 96-06-11-05 
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PARTICIPANTS AU PANEL DES FEDERATIONS CYCLIMSE, NATATION, ATHLETISME, 

WUSHU, JUDO   

(21 AVRIL 2010) 

------------------ 

 

N° NOM & PRENOMS DISCIPLINE 
STRUCTURES/ 

FONCTION 
CONTACTS 

1 DEGUENON Abdon Natation Pdt/FBNA 
98-40-10-40/21-32-20-39 

abdond@yahoo.fr 

2 DEGILA S. Victor Natation SG/FBNA 
97-68-03-42 

degilasvictor@yahoo.fr 

3 KPANOU C. Hilaire Natation VP/FBNA 97-38-40-02 

4 KPOBLI Isidore Natation ReROA 
97-44-49-39 

Isidorefr2000@yahoo.fr 

5 HESSOU Yao Félix  C/SI-DES 
95-45-12-00 

yaofhess@yahoo.fr 

6 BESSAN Jules Yao Natation  
97-88-79-30 

cesaretche@yahoo.fr 

7 DANGOU Inoussa  DDJSL/AD 97-07-86-92 

8 GBAGUIDI  …. Athlétisme 

Direction 

Technique 

Nationale 

97-39-23-29 

yetonnor@yahoo.fr 

9 NONVIGNON Oky Athlétisme Officiel Technique 
95-95-35-65 

ben@mf 

10 BAUNGO Fabien Wushu SG 
90-94-83-94 

Barungofo@.com 

11 ZOUNON Roger Cyclisme SGA 
90-90-66-50 

febe_wushu@yahoo.fr 

12 HINDJINOU M. Basile DDJSL-OP Directeur 
97-55-98-04 

bassasy@yahoo.fr 

13 HOUNSOU Hotègni Cyclisme SG 
90-01-10-41 

hhotegni@yahoo.fr 

14 
AGAZOUNON K. 

Robert 
Wushu Membre/FBW 97-21-61-95 

15 ANANI Auguste Judo Membre/FBJ 95-95-39-21 

16 HAZOUME Parfait S. Judo Membre/FBJ 97-68-17-72 

17 AMADOU Serge Judo 
Président Ligue 

/Atl-Lit 
97-11-99-14 

18 COCO Eméric Aurel Wushu Athlète 97-76-97-94 

19 ASSOGBA Nocalbert Wushu Athlète 97-89-17-25 

20 ATAI G. David Wushu T.G/FBN 97-11-81-21 

21 ATINDEHOU Dénagnon Wushu Membre FBN 95-06-89-82/95-28-05-11 

22 CHABI Bouro Saka  DDJLS/BA 96-06-11-05 

23 AÏHOU Achille Athlétisme SGA/FBA 
95-72-10-68 

aïhouachille@yahoo.fr 

24 HOUNDELADJI Romain Athlétisme Athlète/FBA 
97-16-28-18 

houndeladji@yahoo.fr 

25 GBETO D. Marius A. 
Wushu/FB

W 
Athlète 

95-30-23-50 

wumarius@yahoo.fr 

26 NAPPORN O. Christian Judo DVP Ligue Atl-Lit 96-94-41-06 
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PARTICIPANTS AU PANNNEL DES FEDERATIONS TENNIS DE TABLE, TENNIS ET TIR A L’ARC 

(22 AVRIL 2010) 

------------------ 
 

N° NOM S & PRENOMS STRUCTURES REPRESENTEES CONTACTS  

1 GUEZO O 
Fédération Béninoise de  Tennis 

de table (FBM) 

95-45-72-42 

ofbttorg@yahoo.fr 

2 SOUNOU Ferdinand FBTT 95-85-95-75 

3 da-SILVA jean-Marie FBTT 97-82-49-35 

4 AGONDANOU Aristide Agence Artistique (FBT) 95-95-51-42 

5 CODJO A. Bernardin  
‘’Awo Négoce’’ Fédération 

Béninoise de Tennis 
95-96-00-02 

6 ABIKOU Yaovi-Victorien  Fédération Béninoise de Tennis 95-96-29-17 

7 DAGASSA Gabriel Fédération Béninoise de Tennis 97-69-83-19 

8 ZINSOU Paul 
Fédération Béninoise de Tir à 

l’arc 

90-91-85-31 

aiejbeninois@yahoo.fr 

9 SODJINOU Thomas 
Fédération Béninoise de Tir à 

l’arc 
97-87-13-48 

10 ZINSOU Merveille 
Fédération Béninoise de Tir à 

l’arc 
 

11 CODJIA Carine 
Fédération Béninoise de Tir à 

l’arc 
 

12 SODJINOU Lucrèce 
Fédération Béninoise de Tir à 

l’arc 
97-86-78-53 

13 KOHO Clément 
Fédération Béninoise de Tir à 

l’arc 
 

14 EHAKO Amandine 
Fédération Béninoise de Tir à 

l’arc 
95-10-48-57 

15 ADJANOHOUN Nestor 
Fédération Béninoise de Tir à 

l’arc 
97-23-24-09 

16 MILOHIN Merleau Cadre DPP/MJSL 95-28-05-12 

17 MENSSAH Aziz SG Tennis de table 97-72-75-29 

18 MONTCHO Serge 
Fédération Béninoise de Tir à 

l’arc 
94-07-90-01 

19 WILSON Lionel Entraîneur National T.T 95-86-10-87/98-16-57-67 

20 
DOSSOU ESSEGBO 

Gérard 
SG Tir à l’Arc 

90-02-46-56/97-14-42-

14/ 

95-20-12-20 

21 AMEGAN Luc Entraîneur/Tennis ancien DTN 97-64-53-54/20-21-24-33 

22 Chantal d’ALMEIDA  SA Law Tennis 97-60-25-22 

 

 
RENCONTRE AVEC DES PERSONNES RESSOURCES DE L’INJEPS  

(23 AVRIL 2010) 

------------------ 

 

N°  NOM S & PRENOMS 
STRUCTURES 

REPRESENTEES 
CONTACTS  

1 GOUTHON Polycarpe INJEPS 
90-03-98-70 

goupoly@yahoo.fr 
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2 LAWANI M. Mansourou INJEPS 
97-44-03-56 

bissiriouo3@yahoo.fr 

3 GOUDA  Souaïbou INJEPS 

97-98-21-04 

goudasouaïbou@yahoo.

fr 

 

 
PARTICIPANTS AU PANEL DES FEDERATIONS DE TAEKWONDO, KARATE, PETANQUE 

(23 AVRIL 2010) 

------------------ 
 

N° NOM S & PRENOMS STRUCTURES REPRESENTEES CONTACTS 

1 COUTON Edibo Alphonse Pétanque 97-48-88-34 

2 HOUNDEDJI Romain F.B.P 97-21-59-45 

3 GUIDJA Alexandre F.B.P 90-03-27-14 

4 TRONNOU Guy DTN Pétanque 95-40-22-19 

5 CHINHOUN C. Louis  Pétanque 97-17-51-84 

6 BABAGBETO Thierry  Pétanque 97-64-65-35/95-95-05-85 

7 DANIALOU Aziz S.G.A.F.B.P 97-09-85-86 

8 DJOSSOU Casimir F.B.P 97-11-69-10/90-93-15-21 

9 ADIGUN A. Célestin Pétanque 97-16-60-78 

10 TOMASSEZODO  TAEKWONDO  

11 HOUADJETO Christian TAEKWONDO 90-94-40-43/98-29-98-84 

12 AZANDO Erick V.B TAEKWONDO 95-05-05-18 

13 KODJA Nadine TAEKWONDO 95-96-91-08 

14 OUGOUTCHINA Adeline TAEKWONDO 90-13-13-43/99-60-84-51 

15 CHOGNIKA Eudes  TAEKWONDO 95-95-78-82/97-58-05-15 

16 DONOUGBO Yves A. FBTAE/TGA 95-40-96-76 

17 ODJO Raymond F.B.T.A.E/D.T.N 90-93-29-95/98-57-57-44 

18 GOUNOURPEROU José FBTAE V Pdt 97-11-11-00 

19 QUENUM Rock Armel DTN-KARATE FBK.DO 97-47-98-19/95-45-52-77 

20 SOUDE K. Benjamin 
Instructeur en Chef 

FBK.DO 
95-96-79-63 

21 LOKOSSOU Charlemagne Pdt/FB-Karaté 90-03-29-48 

22 YAHOESSOU Albert  Coordonnateur FBP 97-63-47-97 

23 ADANZOUNON K. Anick J. TAEKWONDO 97-05-99-80 

24 NOUMONVI Fernand Jean 
Pdt ligne de Pétanque 

/Mono 
90-91-57-33/93-43-27-05 

25 AGBIZOUNNON Honorat 
Fédération Béninoise 

Karaté 
95-42-43-34/93-64-66-68 

26 KPATINNOH  Brice FBTAE 97-19-68-84 

27 DEGBOE Hêfunmè Joël  FBTAE/Atl 96-18-59-45 

28 AKOUSSAN GAÏZO Barnabé 
FBTAE-ORG ARBITRE 

INTERNATIONAL 
90-97-60-85 
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29 AKAMBI Ismaïla 
Vice-Président F.B 

Pétanque 
97-09-12-93/93-58-57-87 

30 BIDE Léopold 
Vice-Président Ligue 

Atlantique 
95-40-19-18 

31 NOUTAÏ Jacques Président 90-04-73-81 

32 OKOUMASSOUN TAEKWONDO 97-69-92-26/95-22-23-04 

33 GBENOU Clémence TAEKWONDO 98-98-02-63 

34 BRAHI O.H. Dave TAEKWONDO 96-54-55-14 

35 MOUSSA Seïbou Pétanque 97-98-00-57 

36 AUGOUYON Euloge TAEKWONDO 97-98-19-51/95-06-52-38 

37 SONHOIN Kassim Handisport 97-08-22-39/95-50-44-55 

 

 

 

PARTICIPANTS AU PANEL DES FEDERATIONS DE HANDISPORT, SPECIAL OLYMPIC, 

PETITE TAILLE 

(26 AVRIL 2010) 
------------------ 

 

N° NOM S & PRENOMS STRUCTURES REPRESENTEES CONTACTS 

1 KPONHINTO C. Constant Fédération Handisport 
97-69-05-27/95-96-69-11 

consty100@yahoo.fr 

2 AGBOESSI Edouard Fédération Handisport 90-01-47-26/97-33-19-09 

3 SERIKI Georges Constantin Fédération Handisport 
95-99-81-82/97-89-28-46 

sirikigeorges@yahoo.fr 

4 
OLLIVIER de MONTAGUERE 

Léonce Thierry 
ASPHAMB 

95-01-03-95/96-56-93-65 

dolmontag21@yahoo.fr 

5 SACCA Yarou ASPHAMBCI/JAPHAF 90-02-92-87/94-18-32-72 

6 DOVONCO Zacharie  Encadreur  (ASAB) 95-20-58-16/96-31-12-92 

7 VIDEGNON Gérard 
Athlète (Guépard 

Handisport) 

97-79-92-46 

videgnongeradulac@yaho

o.fr 

8 BOUKARY Salifou C.P.S.A Cotonou 97-59-49-70 

9 NASSIROU Loukman 
Président (Tout-Puissant 

Handisport) 
97-87-05-58 

10 SALOUMA Ousmane Ancien Athlète 97-37-53-93 

11 LOKO-ROKA William Fédération Handisport 97-90-88-68 

12 ADISSO A. Sylviane Fédération Handisport 
97-60-17-55 

sylviane-adisso@yahoo.fr 

13 SEVIHOU Coffi Président Petite Taille 90-90-78-39/95-70-62-31 

14 IMOROU Djibril Lion Handisport Bénin 
97-76-19-54 

leventdjibril@yahoo.fr 

15 SONHOIN Kassim Entraîneur en Handisport 95-50-44-55/97-08-22-39 

16 Justin OGUINTHS Fédération Handisport 97-11-41-96 
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17 Brigitte BOKO Athlète 97-22-33-55 

18 AGNORO Bonaventure DPP/MJSL 95-84-41-92 

19 KORA ZAKI Y. Salifou 
Entraîneur ‘’TP 

Handisport’’ 
95-79-32-75 

20 ATINMAN Dénise Interprète 96-95-99-78 

21 NOUTAÏS Espérant Pdt/FB de Boxe 95-60-56-58/97-40-08-84 

22 ZIME Y. Alassane DTN Handisport 95-98-26-58/90-91-98-96 

 

 

PARTICIPANTS AU PANEL DES JOURNALISTES ET REPORTERS SPORTIFS 

(27 AVRIL 2010) 

------------------ 
 

N°  NOM S & PRENOMS STRUCTURES REPRESENTEES CONTACTS  

1 ZOUNON Hugues ORTB 
97-68-19-68 

zounhu@yahoo.fr 

2 Ospisse METOLI ORTB 
95-09-81-20/97-79-89-97 

romosp@yahoo.fr 

3 DOUGBA Dieudonné ORTB 
90-92-61-97 

dougba57@yahoo.com 

4 KOTANNOU Aristide ORTB 
90-94-30-87 

koamar2@hotmail.fr 

5 SEDOLO Jean-Marie Multi-Sports 
95-42-02-33 

jsmsedolo@yahoo.fr 

6 ASSIONGBON Séraphin Canal3 
95-96-88-17 

assegaph@yahoo.fr 

7 HESSOU Fernando ORTB/UJSB 
90-91-69-45 

hclfer@yahoo.fr 

8 Ange G. GNACADJA FRATERNITE 
97-88-39-12 

angegnacadja@yahoo.fr 

9 ASSANI CHAKIROU (Bob) Express-Foot/Africa Foot 
97-22-61-21 

expressfoot@yahoo.fr 

10 KPASSASSI Didier Express-Foot 
97-33-86-21 

expressfoot@yahoo.fr 

11 GUEZODJE Rodrigue  Golf TV 
97-53-23-45 

roguyfr@yahoo.fr 

12 COMBOU Mathias L’évènement Précis 99-64-64-65 combjos@yahoo.fr 

13 Nazaire César VIKOU ‘’Le pays Emergant’’ 
97-32-24-81/94-12-04-86 

vikceze@yahoo.fr 

14 GOLOU Appolinaire  Le Béninois Libéré 
97-64-85-62/9016-56-75 

golpo2006@yahoo.fr 

15 MEFFON Constance 
Océan Fm et /BENIN 

SPORTS 

95-96-74-10/96-22-60-90 

meffonconst@yahoo.fr 

16 HOUNKPATIN Pascal La Presse du Jour 
97-98-82-96/90-02-55-90 

pasealhounkpa@yahoo.fr 

17 BESSAN C. Blaise Le Gongoneur 97-26-43-01 

18 
OKOUMASSOUN 

Jacques 
ORTB/TV 97-29-16-36 jacquourt@yahoo.fr 

19 SAGBO René José Journal J.INFOS PLUS 97-07-87-70 
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SPORT SETE JIPSPORTS sagborene@yahoo.fr 

20 Jules César DJREKE 
Freelance/Bénin Sports 

Golf FM 

97-37-07-51 

courage225@yahoo.fr 

21 ISSA Hamadou Coll/Com/MJSL 
97-12-87-96 

Issaham2004@yahoo.fr 

 

 

PARTICIPANTS AU PANEL DES FEDERATIONS DE FOOT-BALL ET DE RUGBY (28 

AVRIL 2010) 

------------------ 
 

N° NOM S & PRENOMS STRUCTURES REPRESENTEES CONTACTS 

1 ANJORIN Moucharaf Football 97-22-15-15 

2 COMLAN François Football 97-51-72-38 

3 ADANDE Christophe CEDES-RA 93-98-03-91 

4 HOUANKOUN Léopold 
Président Supporters 

(FEBAS) 

95-06-57-74/97-77-96-97 

febas2009@yahoo.fr 

5 AZONGNIDE Grégoire  

A.N.F.B (Association 

Nationale des 

Footballeurs du Bénin) 

97-27-93-93 

gregstar10@yahoo.fr 

6 HOUNNOUVI Bernard  FBF 
97-48-81-59/95-96-66-66 

hobekoos@yahoo.fr 

7 d’OLIVEIRA Félix Côme FBF 

95-05-53-55 

fecocemademaee@yaho

o.fr 

8 AVODJI S. Parfait F.B.F Médecin 97-27-81-81 

9 HOUANDJINOU Adrien F.B.F 97-18-65-06 

10 UMOROU Denn Sécurité (Police) 97-12-61-15 

11 DOSSA Edmond-Annie FBF 
97-07-64-25 

dossa52@yahoo.fr 

12 ADJOVI Hugues  Football (FBF) 

90-91-73-56 

adjovi_huguesalain@yaho

o.fr 

13 EKOUE Moïse DE développement (FBF) 
97-24-32-30 

ekmoï@yahoo.fr 

14 KASSA Péguy SVP/FBF 
95-96-94-47 

kaspeg@hotmail.fr 

15 BABA Samuel  ANFB 90-90-49-66 

16 AHOUANVOEBLA Augustin VP/FBF 97-98-53-12 
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PARTICIPANTS AU PANEL DES ENSEIGNANTS CHERCHEURS DE L’INJEPS  

(30 AVRIL 2010) 

------------------ 

 

N° 

D’ORDRE 

NOM  & PRENOMS STRUCTURES 

REPRESENTEES 

CONTACTS  

1 GOUTHON Polycarpe 
INJEPS 

90-03-98-70 

goupoly@yahoo.fr 

2 LAWANI M. Mansourou 
INJEPS 

97-44-03-56 

bissiriouo3@yahoo.fr 

3 GOUDA  Souaïbou 
INJEPS 

97-98-21-04 

goudasouaïbou@yahoo.fr 

4 AKPLOGAN Barnabé D/INJEPS 90-06-49-26 

5 ATTIKLEME Kossivi   

6 TITO M. Albert INJEPS 97-60-24-62 

7 HOUNGA Antoine   

8 NAKOU Sounon Adam INJEPS 97-68-33-02 

9 FALOLA Jean-Marie INJEPS 97-88-00-76 

10 TIGRI Bio INJEPS 90-04-09-08 

11 TONON Coffi Pierre INJEPS 97-72-69-12 

12 MESSAN Foly INJEPS 90-93-57-54 

13 MANEDJI Mathieu INJEPS 95-54-53-85 

14 TONON Brigitte INJEPS 97-88-89-88 

15 AGBODJOGBE Wilfrid   

16 DAKPO Pascal INJEPS 90-01-44-58 

17 GBAGUIDI Arnauld INJEPS 90-91-88-30 

18 MONTCHO Barthélémy SA/INJEPS 90-07-74-96 

19 KODONON Cyprien INJEPS 97-60-87-32 

20 KPENOUKOUDEHOU Adam INJEPS 90-02-58-88 

21 DANSOU Pierre   

22 ASSAH Richard INJEPS 95-05-16-13 

23 ABALOT Emile-Jules INJEPS 97-98-25-72 

24 HOUNGAN Clément   

25 ATTIKPA Antoine   

26 WABI Sakariyaou INJEPS 97-19-44-11 

27 BIO NIGAN Issiako   

28 GAGLOZOUN Alphonse UAC/INJEPS 90-66-72-57 

29 QUENUM  MESSAN 

Alexandre 
INJEPS 

97-16-92-28 

30 SALOU Mohamed   

31 TOSSOU Richard INJEPS 90-95-10-37 

32 AZE Oscar   

33 AHODEKON Cyriaque  UAC/INJEPS 96-64-00-74 

34 AHOUNOU Judith   

35 EDOH Koffi Pierrot INJEPS 95-86-79-10 

36 CODJO Serge Germain INJEPS 97-28-85-92 



75 
 

37 HESSOU Yao Félix C1-DSE 95-45-12-00 

38 ASSOGBA Charly J. S DPP/MJSL 95-54-73-53 

39 MILOHIN Merleau DPP/MJSL 95-28-05-11 

40 AGNORO Bonaventure DPP/MJSL 95-84-41-92 
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SEMINAIRE DE VALIDATION DE LA POLITIQUE NATIONALE DES SPORTS 

AU BENIN 

(Lokossa, Links Hôtel, 19 au 21 Novembre 2014) 

______________ 

LISTE DES PARTICIPANTS 
 

N° 

d’ordre 
 

Nom et Prénom(s) 
Structure 

représentée 
Contact et e-mail 

01 ABADJI M. Désiré DDJSL/OP 
97-72-53-63 

desireabadji@yahoo.fr 

02 ABAYA Victorien DDJSL/BA abaya.victorien@yahoo.fr 

03 ADANDE Christophe A. CEDES-RA 
95-96-67-65 

adandechrist@yahoo.fr 

04 ADANZOUNNON Rémy DHALS 
95-07-08-36 

adanremy@yahoo.fr 

05 ADJAGBENON S. Larios D.C. RJSB 97-86-85-56 

06 ADJAGBESSI Joachim DC/MJSL 
97-67-88-16 

Joanicette@gmail.com 

07 ADOHO Jean RIGHT TO PLAY 
96-96-17-17/94-42-42-43 

atognisso@yahoo.fr 

08 
AGBODJOGBE K. Wilfrid 

SG/FBVB 
97-33-73-00 

agbowil2002@yahoo.fr 

09 AGNORO Bonaventure 
DPP/MJSL 

97-75-26-22 

agnoro_lebono@yahoo.fr 

10 
AHLE Bénoît  

97-64-95-45 

benabless@gmail.com 

11 AHODEKON Jules CEDES-RA 
95-28-88-87/97-89-99-58 

cedes_ahodekon@yahoo.fr 

12 AHOMAGNON Arnaud 
Représentant/ 

Personnel MJSL 

96-98-03-98 

akohovi@yahoo.fr 

13 AKAKPO D. Serge E. K. FBHB 
97-92-72-72/94-92-72-72 

sergeloi@yahoo.fr 

14 AMADOU Madjidou SGM 
95052244 

amadou-madjidou@yahoo.fr 

15 AMETEPE Tony FBP 97-44-45-35 

16 ASSOGBA Charly J. S. DPP/MJSL 
95-54-73-53 

assogbacharly@yahoo.fr 

17 ASSOGBA H. Aubin FBBadminton 
96-25-26-74/94-20-64-46 

febebad@yahoo.fr 

18 ATAI GUEDEGBE César S. D. TG/WUSHU 97-33-11-03 

19 ATCHIMAVO François Auditeur libre 97-94-16-19 

20 ATTIKLEME Kossivi INJEPS 
96-89-89-99 

attiklemkossivi@yahoo.fr 

21 ATTOLOU Timothée E. OBSVT 
95-27-61-70 

aisedoug@yahoo.fr 

22 BETE SERO S. Roch 

Fédération 

Béninoise de 

TchouKball(FBTK) 

97-58-75-93/95-97-22-66 

febetchouk@gmail.com 

mailto:desireabadji@yahoo.fr
mailto:abaya.victorien@yahoo.fr
mailto:adandechrist@yahoo.fr
mailto:adanremy@yahoo.fr
mailto:Joanicette@gmail.com
mailto:atognisso@yahoo.fr
mailto:benabless@gmail.com
mailto:akohovi@yahoo.fr
mailto:sergeloi@yahoo.fr
mailto:amadou-madjidou@yahoo.fr
mailto:assogbacharly@yahoo.fr
mailto:febebad@yahoo.fr
mailto:attiklemkossivi@yahoo.fr
mailto:aisedoug@yahoo.fr
mailto:febetchouk@gmail.com
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N° 

d’ordre 
 

Nom et Prénom(s) 
Structure 

représentée 
Contact et e-mail 

23 BOKPIN K. Aristide Cossi A/DC 97-47-40-12/64-40-60-54 

24 BONI Nadège A Faoussath 

Fédération 

Béninoise de 

Lutte 

96-07-96-96/94-53-5075 

aurdson@yahoo.fr 

25 CHABI B. Saka Benjamin DDJSL/AD 95-81-44-41 

26 CODJO Agossou Bernadin 

Fédération 

Béninoise de 

Tennis 

95-96-00-02 

codjoba@yahoo.fr 

27 COMBOU Mathias 

SG/Fédération 

Béninoise de 

Maracana 

97-58-93-88/99-00-49-00 

comlejos@yahoo.fr 

28 da Costa Marius Florent FBTAE 
97-84-41-56 

douglasdacosta03@yahoo.fr 
 

29 
 

DAN Sadelaire DGA/OBSSU 
 

97-53-42-36 

30 DASSI Appolinaire 

Président 

Association Elite 

Pour le Sport 

95-15-26-08/97-47-82-68 

appolinairedassi@yahoo.fr 

 

31 
DIOGO Bernard J. M. FBC(RO) 95-24-38-00 

32 DJABOUTOUBOUTOU Izbath DRH 
97-07-38-58 

izobnie@yahoo.fr 

33 DOSSOU KPANOU Mariano DGPD/MDAEP 
97-04-93-93 

bidossessi@yahoo.fr 

34 
FADONOUGBO Jacques 

Philippe 
DPP/MESRS 

95-36-81-77 

philfadloue@live.fr 

35 FANDY Z. Cosme DIP 
97-37-79-18 

mescooly@yahoo.fr 

36 FANOU K. A. D Francis FBE (Escrime) 

68-91-79-19 

fanoufrancis@rocketmail.co

m 

37 FANOU Yves B. N. DPP/MJSL 
96-94-26-45 

yvesfanou@yahoo.fr 

38 GAMAVO Y. Eugène DGPD/MDAEP 
97-69-94-61 

gamavoye@yahoo.fr 

39 GANNYI-AKUE A. Joël Eddie 

Elites pour le 

Sport 

Responsable à 

l’Organisation 

97-19-05-05 

40 GARBA Nassifoudou DPP/A 97-49-38-56 

41 GBADAMASSI David A. FeBA AViRON 97-75-54-41 

42 GBAGLO Ghislain DPP/MISPC 
97-24-76-43 

ghislienas88@yahoo.fr 

43 GBAGUIDI Léonide Isidore Gymnastique 
90-91-68-05/67-88-29-04 

febegym@yahoo.fr 

44 GBAGUIDI T. Gratien Haltérophilie 

97-73-75-73 

gbaguiditgratien@yahoo.fr 
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45 GBETO Sévérin A/SGM/MJSL 
95-45-77-79 

gbetoseve@yahoo.fr 

46 GIBIGAYE A. Amidou  DES 97-11-14-41/94-38-76-90 

47 GLELE Louis Mesmin DAPES/MJSL 96-03-56-04 

48 GNANHODI Alain Charly DPP 95-81-84-99 

49 GOUDJO Godefroy DPP/MJSL 
97-57-59-68 

godefroygoudjo@yahoo.fr 

50 HEMANKPAN G. Jean-Paul CMAJB/MJSL 
96-12-99-74 

hemjp30@gmail.com 

51 HESSOU C.L. Fernando SGA/CNOSB 
94-20-64-34/90-91-69-45 

hclfer@yahoo.fr 

52 HESSOU Yao Félix DES 95-45-12-00 

53 HOUEHANOU Ernest Cab/MJSL 97-40-08-92 

54 HOUNGBELAGNON K. Jean DDJSL/MC 
95-52-78-02 

oligos2@yahoo.fr 

55 HOUNDONOUGBO Christelle CTS 97-98-30-30 

56 HOUNGA S. Romaric 
Fédération 

Béninoise de Golf 

61-02-74-00 

houngaromaric@yahoo.fr 

57 KINMABOU Romaric Rugby 
66-69-13-33 

ciramo1980@yahoo.fr 

58 KOUAGOU N. Bernard CVS/MJSL 
97-13-95-94 

bernardkouagou@yahoo.fr 

59 KPADONOU Gilbert Sègla Handisport 
97-14-32-17 

kpadonougilbert@yahoo.fr 

60 KPANOU Comlan Hilaire 

Vice-Président 

Fédération 

Béninoise de 

Natation  

97-38-40-02 

hilokcoms@yahoo.fr 

61 KPEHOUNTON D. Immaculée DPP/MDN dos_immos2000@yahoo.fr 

62 KPEHOUNTON T. Roland DIE MJSL 
96-19-90-39 

ktognideroland@yahoo.fr 

63 KPINDJO M. Ferdinand DPP/MESFTPRIJ 94-30-01-42 

64 MILOHIN Merleau DPP/MJSL 
95-28-05-11 

merleau.milohin@yahoo.fr 

65 MINAVOA V. Julien Président CNOSB 
97-87-24-45 

julien_ minavoa@yahoo.fr 

66 MONDE Virginie DDSJST 
97982282 

virginiequenum@yahoo.fr 

67 MONGBO Bienvenu DDJSL/ZC 97-36-86-86 

68 MONTHO A. Théophile 

Président 

Fédération 

Béninoise 

d’Athlétisme 

95-06-29-07 

69 OGOUVIDE O.A.Victoire DAL 97-48-52-64/64-30-20-72 

70 OLAFA Eric A. FBJ 97-51-07-31 

71 OROU-BAGOU Rachidatou S. DAC/MJSL 
97-87-41-39 

owaseraa@yahoo.fr 

mailto:gbetoseve@yahoo.fr
mailto:godefroygoudjo@yahoo.fr
mailto:hemjp30@gmail.com
mailto:hclfer@yahoo.fr
mailto:oligos2@yahoo.fr
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72 QUENUM Armel Rock FBK-Do Karaté 
97479819 

rocky.center@yahoo.fr 

73 SAGBO René José RJSB 97-07-87-70 

74 SAGBOHAN Boniface 

Elites Pour le Sport 

Chargé de 

Communication 

 

97-89-92-83 

fifamediotous@yahoo.fr 

75 SALIFOU Fatiath 
Assistante 

Rég.PIP/MJSL 
96-50-49-32 

76 SEIDOU Taïbou DPFS/MJSL 97-79-77-28 

77 SOUMANOU El-Farouk FNDAJSL 
96-53-93-93 

elfarouksouma@yahoo.fr 

78 SOUNOU Ferdinand Président FBTT sferdyfr@yahoo.fr 

79 TALON Jean-Claude 

Fédération  

Béninoise de 

Tennis/CNOSB 

95-95-07-34 

febenintennis@yahoo.fr 

80 TCHIBOZO Marius Président/Roller 97-29-84-13 

81 TELLA Eudoxie CEDES-RA 
96-75-12-26 

eufev76@gmail.com 

83 TITIGOUETI Charles 
ACeFos-Bénin 

Président 

95-84-67-84 

chatitigoueti2@yahoo.fr 

84 TITO M. Albert INJEPS 
97-60-24-62 

albertititot1@yahoo.fr 

85 TOSSA Zavier Armand N.  FBB(Boxe) 
97-60-08-80 

zaotoss@gmail.com 

86 TOSSOU MAMA Marthe S/DPP 95-15-82-01 

87 TOYETONME Alfred DES/A MJSL toyetonmealfred@hotmail.fr 

88 YARO S. Ali CM/MJSL 97-11-05-31 

89 YEHOUNMEY Valentin CEDES-RA valyzor@gmail.com 

90 YOTTO S. Michel Cabinet MJSL CTL 
97-11-26-86 

sotimamichel@yahoo.fr 

91 ZINSOU Paul 
Président FeBeTA 

(Tir à l’Arc) 

97-48-86-58 

agbeninois@yahoo.fr 

92 ZINSOU Z. Benjamin CASB(Pétanque) 95-84-59-44 

93 ZOUNON Hugues ORTB 
97-68-19-68 

zounhu@yahoo.fr 

 

 

mailto:rocky.center@yahoo.fr
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